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ENQlJÊTE SCOLAIRE. 
---- 

RAPPORT 
ile lU. U~ UAllDY DE l1EA.ULIEU 

,,l'H LES ACTES DES AUTOiUTÊS PUBLlQUES ET DU CLERGÉ 

RltVeLÉS PAR Ll~S ENQUtTES. 

~lESSIEURS, 

Duns notre rapport sur la première partie de nos travaux nous avons Ruppet ite, 
. . • • , . • ccnsratanons 

constaté <1ne, dès ayant la présentation du projet de 101 reformant la leg1sla- du . I« rapport. 
lion de 1842 sur l'enseignement primaire, les évêques du culte catholique, .- 

Ma1utestc des 
en fü•lgique, se sont, au cours de la session lé~islative de -1878-f 879, réunis et ù ~vtlques 

0 c, u , décembre 
qu'ils ont concerté une lettre pastorale, datée du 7 décembre ·J878, dans laquelle rsts. 
ils se posent en adversaires du projet de loi, qualifient d't:NNEm le législateur 
belge qui allait procéder à cette réforme, exhortent leurs fidèles, à l'app1·oclte 
di, combat, à s'armer de lu foi et de la prière afin qu'ils restent fermes et per­ 
sévérants le jour où la persécution mettrait à l'épreuve leur fidélité à Jésus­ 
Clu·ist et à son Église, incarnée, tout naturellement, en leurs personnes. 

Nous avons qualifié cette lettre pastorale de manifeste de guerre. En effet, EITets pratluit, 

I' enquête a constaté que la guerre a surgi, dès lors, sans trêve ni merci, partout mf.~:risete. 
où les populations s'y sont prêtées, et là surtout où les autorités communales 
ou provinciales, au mépris de leur serment d'obéissance aux lois de la nation, 
ont préféré suivre les évêques, dans leur résistance, que d'observer la loi 
qu'elles ont pour mission d'exécuter. 

Les enquêtes locales ou générales faites depuis le dépôt de ce premier rap- Ces effets 
dureiu encor e 

port, les nombreuses pétitions adressées aux. Chambres, les faits rapportés 
par la presse et par les personnes habitant des localités situées dans toutes 
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les parties du territoire ont constaté que la guerre continue aujourd'hui en­ 
core partout où il n'y a pas de danger de soulever lu population elle-rnôm« 
contre ses fauteurs. 

Sourde, latente, dans les centres de population importants, elle est active. 
violente et surtout bruyante là où il s'agit d'écraser- quelques malheureux 
locataires: des ouvriers ou des pauvres dépendant do propriétaires, de patrons 
ou do membres do bureaux de Lionfaise nce, plus catholiques romains qur> 
le Pape lui-même et poul' lesquels la charité n'est plus qu'un mot vide do sens 
et d'application. 
Si, dans quelques localités, le clergé s'est départi de ses premières rigueurs 

dans l'administration des sacrements, c'est parce qu'il a constaté une prog1·es­ 
sion effrayante pour lui de l'abstention volontaire. 

C'f:st dans son C'est donc dans son intérêt propre et exclusif que l'épiscopat a prescr-it la intérêt que 
le dcrg<I s'est modération au cleraé inférieur partout où il a pu constater l'effet déplo- relâché cl , 

dansc_ertaiucs rahle de l'attitude aaressive qu'il avait urise. Le peuple ne lui en doit donc lùcal1t,1s dei l':> r 
ses rigueurs. aucun g1·é, et il peut e11 tirer cette leçon pratique qu'avec la moindre dosv 

d'esprit public, d'entente ou de conscience de sa force, il maitrisera, quand 
il le voudra, le clergé qu'il ne paie, après tout, que pour remplir les devoirs 
de ses fonctions sacerdotales et. non pour imposer ses volontés en politique 
ou même en religion. 

Déclar.uion 
tic la minorité 

~n l88\l. 
Depuis le dépôt de notre premier rapport il s'est produit un fait gl'ave et 

que nous ne pouvons passer sous silence dans celui-ci; lu minorité parlemen­ 
taire, après avoir refusé de prendre part à l'enquête, comme elle y avait été 
conviée, a refusé de discuter les faits constatés par cette enquête ainsi que 
le rapport qui les résumait et les groupait, prenant pour prétexte, dans 
une déclaration collective, une prélcndue inconstitutionnalité de l'enquête 
scolaire. (Séance du ;$ mai i882r page H~8 des /Jm1ales parlementaires.y 

Nous reproduisons intégralement cette déclaratiou , d'après le texte du 
llloniteur, telle qu'elle a élé lue par l'honorable lll. ilialou, en suppi-imnut les 
interruptions qui en rendraient la lecture plus difficile, bien qu'elles eu 
soulignent le sens. 

Voici cette déclaration : 

(c Messieurs, telle que vous l'avez décrétée, l'enquête scolaire est incon­ 
') stitutionnelle. Elle organise ce que le Congrès a interdit, la surveillance 
>> de l'enseignement libre. 

)) Nous ne participerons pas plus à la discussion de cette enquête que nous 
» n'avons concouru à la faire; à aucun degré nous n'en serons les complices. 

)) Nous réservons notre droit de dénoncer au pays, comme plusieurs 
>> d'entre nous l'ont déjà fait~ les procédés de la Commission d'cnquéto, nous 
» n'acceptons aucun débat sur les résultats d'une œuvre, qui, pour nous, est 
>) sans valeur. 

>> L'enquête scolaire, comme vous la faites, est un moyen de propagande 
>) libérale destinée à inlimiclcr les uns, à surexciter les autres. 

)) Ce n'es! pas assez d'avoir promené l'appareil de la représentation 
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» nnl ionale à travers le pays entier dans l'espoir de repeupler les écoles 
)) oflicielles désertes, il faut encore, à la veille des élections, résumer ici vos 
)> travaux. 

>1 Fuites-le, Messieurs, vous êtes majorité, nous attendrons pour faire les 
» affaires du pays que vous ayez fini celles de voire parti. 

>1 Au lieu de vous incliner devant cet admirable mouvement des con­ 
» sciences révoltées par ln loi de malheur, devant ce triomphant effort de la 
)> Iiher+é faisant surgir du sol des milliers d'écoles aussitôt remplies qu'au­ 
>> vertes, vous n'avez d'yeux que pour les abus, les abus inséparables de 
n toutes choses humaines, nés de la guerre que vous avez déclarée vous­ 
>> mêmes et vous ctoycz en voir partout où vous rencontrez le prêtre 
>) catholique. 

>1 Dénoncez-Ie donc cc prêtre tant qu'il vous plaira, vous ne lui enlèverez 
,, pas la situation qui lui est acquise dans l'esprit et le cœur des populations 
>) au milieu desquelles il vit. 

)) Le seul résultat de vos attaques sera d'accroître le nombre d'élèves de 
u nos écoles libres, de pousser tous les catholiques belges à augmenter les 
>> sacrifices qu'ils s'imposent pour les soutenir et les développer et de hâter 
n l'heure de l'abrogation de la loi de 1879. n 

Cet le déclaration n'avait qu'un défaut, celui de n'être fondée ni en droit ni 
en fait. 

Eu droit, die s'attaque à la souveraineté nationale elle-même ; elle la con- Discusslon de 
cette 

teste, elle la nie; si la théorie qu'elle exprime était vraie, il n'y aurait plus déclar.uion. 

d'auu-o enquête possible que celle qui réunirait l'unanimité de la représen- 
tation nationale , toute minorité serait en droit de déclarer inconstitution- 
nelle une enquête quelconque qui la gènerait et de susciter, par cette attitude, 
des conflits ou des révoltes. En fait, les minorités seules auraient le droit 
d'Enq uète. Les droits des majorités seraient vinculés, annulés. Cette théorie 
n'est pas soutenable un instant. 

L'article 40 de la Constitution ne pose aucune limite au droit d'enquête, t1en~Eue du 
> • t • l ' d 1 · · t ' 1 • . • I l l , droit d enquête. car c eu e e poser es um es a a souveraineté nationa e e e-merne. 

li investit de ce droit chacune des deux. Chambres précisément afin que 
l'une ne soit pus entravée par l'action ou la 'résistance de l'autre. A plus forte 
raison, dès lors, la Constitution n'a-t-elle pu vouloir qu'une minorité irres- 
ponsable pût enrayer l'action de la majorité qui, seule, porte le poids de la 
responsabilité morale des actes de l'assemblée. 

La Constitution, dit la déclaration que nous venons de transcrire, interdit 
la surveillance de l'enseignement libre. Où cela est-il <lit? Nulle part! 

N'est-ce pas,an contraire, restreindre arbitrairement non seulement le texte, i,;11et:;t en 
. ' I' . l I' . 1 17 d I C t· l' . , ·t l • tt opposition avec mats meme esprit le urtic e e a ons itu ron, qm prev01 res ne e- Je texte et 

meut une législation réglant et déterminant la répression des délits commis r~';1~P1~~\~îa 
' I' · 1 ' d I Iib · 1 I' · l? N •· Constitution. a occasion ou sous e prétexte e a I erle ce ensergnernen os cons •.. 1- 
t uan ls n'ont pas eu la sotie conception d'établir des libertés sans limites et 
dont l'usage n'entrainerait aucune responsabilité. 

Comment peut-on s'imaginer quo le pouvoir législatif puisse édicter des 

2 
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lois, réprimant les délits commis dans les écolos, sans savoir s'ils existent 1.•n 
réalité, pa1· qui, comment ou au détriment de qui ils sont commis? 

Il faudrait donc, d'après celte théorie, légiférer en celle matière sans infor­ 
mation préalable, et quelque graves que fussent les abus quo le législateur 
voudrait réprimer, il n'aurait pas le droit ni le devoir de s'enquérir de leur 
réalité avant de formuler les mesures propres à y mettre un terme. 

C'est précisément chez les nations où les libertés sont le plus étendues 
que l'enquête est indispensable pour protéger le peuple, qui peut, sans 
défiance et sans défense, être entrainé par les écarts et les abus de la liberté. 

Le droit de légiférer sur les écarts on les abus de ln liberté de l'ensei­ 
gnement est écrit dans l'article -17 de la Constitution; le droit d'enquête sur 
ces abus y est donc implicitement inscrit, quand bien même l'article 10 serait. 
moins absolu et moins général clans ses termes et dans son esprit. 

La 1iro1~0,ition Mais, en fait, la proposition de l'honorable ~I. 'Neujenn n'impliquait 
Neujean 

nïm11iiquait aucune pensée de surveillance de l'enseignement libre. En voici le texte: 
pas l'idée d'une < 

survoillance Une enquête parlementaire sera ouverte sur la situation morale et matérielle 
préventi ,e. 

de l'enseignement primaire en /1elgiq1te1 sttr les résultats de la loi du 
Je•'juillet 187 9 et sur les moyens employés pour entraver l'exécution de 
cette loi. 

L'enquëte ne Où voit-on là la trace d'une inzérence préventive, la seule qu'interdise 
constitue "-' 

pasuéne m_est1re l'article !7 de la Constitution? Il s'aait de constater la situation morale el pr venu ,·e. c, 

matérielle existante de l'enseignement primaire, et non d'imposer des moyens 
préventifs pour amener telle ou telle autre situation morale ou matérielle. 
Cela seul est défendu par la Constitution parce que cela seul serait contraire 
à la liberté. 
Et l'on a osé et l'on oserait encore contester à une nation. libre et maîtresse 

de ses destinées, le droit de s'enquérir des résultats, après un demi-siècle 
d'expérience, d'une des libertés qui touchent le plus près et le plus directe­ 
ment à sa condition présente et à son avenir. 

Et il s'est trouvé des représentants de cette nation qui ont osé dénier 
aux pères de famille le droit de rechercher, par les voies légales, ce que 
sont les instituteurs qui se présentent pour enseigner leurs enfants, d'où ils 
viennent, qui accepte la responsabilité de leur enseignement? Ou contes­ 
terait le droit de vérifier- non pas comment on va enseigner, préoccupation 
fort légitime pourtant, ce qui serait préventif, mais comment on a enseigné, 
curiosité non moins légitime qu'ont droit de satisfaire non seulement les 
pères de famille, mais leurs représentants directs et constitutionnels, les 
représentants de la nation armés de l'article 40. 

Comment! on refuserait à la na lion belge le pouvoir de scruter la valeur 
relative de l'enseignement libre et de l'enseignement public donné à ses frais 
et sons sa garantie? Les auteurs de la déclaration n'y ont pas réfléchi. 

_L:1 liberté de Nous n'hésitons pas un instant à le proclamer; c'est non seulement le 
1 cnsr11311cment , 
reud l'enquète droit de la nation. mais c'est son devoir sacré entre tous. C est précisé- 
indispensa ble. ' 

ment parce que l'enseignement est libre et que toute mesure préventive est 
interdite que l'enquête sur les moyens employés et sur les résultats qu'ils 
ont produits, est indispensable, et cette enquête s'imposera de plus en pins, à 
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mesure que la nation s'éclairera mieux sur ses droits et sur ses pouvoirs. 
Dans l'avenir l'<•nr:·: ''e s111· l'enseignement deviendra permanente. 

L'euseiaucmcnt libre et surtout. cet cnst-iunemont s'il vaut quelque I.'t>n•r!gne1nr111 
;"') l ël l lifll r 

chose. doit désirer l'enquèlo cuustaute et pcrmunentc non seulement des surtou_t doit 
l rlévii er 

r-e pr-éscntanls de ln nation, mais du public tout entier; et le public, les pères 1·1•11•1u01,·. 

de famille devraient, au nom du simple bon sens, refuser leur confiance à 
tout. enseignement qui refuserait do se soumettre à celle enquête de tous les 
instants. 

Ah! si ln loi avait défini les responsabilités de ceux qui donnent, sans con- o~r.iui de .. 
, . rcspousa!,11tt,1 

trôlc, 1 enseignement à tous ceux qui se présentent, on concevrait un certain . ~1" 
c: •• ~ • .•. • l f'nsc-1gnrnu:nt 

abandon, une certaiuo confiance de la part du public, qui h-ouvernit une sorte Hb,·t>. 

de gurantie dans ces responsabilités; mais, en fait, il est loin d'en ètre ainsi; 
ce que revendiquent les auteurs de ln déclaralion dont nous examinons ln 
va leur, c'est une liberté illimitée, sans contrôle cl sans responsabilité aucune 
pour personne. 

La Constitution n'a pas consacre une théorie aussi absurde; elle l'a si 
peu fait qu'elle a consacré en termes formels et précis le pouvoir de légiférer 
sur les agissements et les délits des instituteurs des écoles libres comme sur 
ceux. des écoles publiques. 

L'échafaudage juridique si péniblement assemblé par M. Jncobs dans son 
rapport du 2D février -1880, sur la proposition tic ~I. Neujcan, portait donc à 
faux , aussi a-t-il été facilement renversé lors de la discussion à laquelle il a 
été soumis. 

Les conclusions de ce rapport ont été repoussées pnr ln majorité; la consti- taconst\tution- 
. 1 · . d 1 . . • l , f C . . . • 1 • . . 11 na' ue de t uüonna ile e 'enquête a elc proc a mec; a ouunrssron a été ( es1gnee; e e l'enquête a ét6 

"" ' • . .. ~, - . •. proclamée comprenait d'abord un tiers de membres appartenant a l opposition, ce qm par la Lhambre. 
était certes une prl'uve irrécusable cl'impartinlité l't dont l'enquête de ·184-1, 
faite par les coreligionnaires de l'honorable membre, n'avaient pas donné 
l'exemple. 

JI est peut-être utile, sinon nécessaire, de rappeler ici que c'est seulement 
après deux tentatives infructueuses que la Commission d'euquéte a été com­ 
posée exclusivement de membres uppurIcnnnt à la mojorité ; ce qui ne l'a pas 
ompéché, je If' proclame hnutement, d'agir avec une modération cl une 
impart ialité que des gens qui n'ont pas assiste aux séances des sous-com­ 
missions ont seules pu contester. Ln prcurc de ces accusations téméraires 
est encore à foire. 

La consl itutionnnlité de l'enquètc contestée comme mesure préventive à ta c•rn~titc11ion- 
1 nalité de 

l'écard de la liberté dt• l'enseisrnement ne pouvait certes J>aS l'ètre à I'éanrd l'euquète surles 
c:, ~ , , , 1 ~ agissements. 

des airissementspublics du clerué sulnrié par l'Etat ou des fonclionnuires <luèterg~ et des ;,, ël fonctionnaires 
publics, à tous les degrés de ln hiérnrchie administrative. Et cependant. les e,,P\11~~;1:re 
auteurs de h déclaration ne font aucune différence scolaire ue peut < " ' ' < • ètre contestée 

Le soutiendrait-on aussi par hasard? 
La seconde phrase de la déclaration lue par l'honorable M. Malou n'a donc 

que la valeur d'un simple sentiment personnel ou de parti. Certes on peut 
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tout affirm~1·, on peut tout contester, mais il fout au moins prouver, cc 
<jtW l'houorahlo membre a o ublié tlû faire. 

Les Ühamb res ont incoutcstablomc nt le droit de rechercher comment fonc­ 
tionnent les lois qu'elles édictr-nt et comment ugisscnl les autorités qui doivent 
participer il leur exécution. l~st-cc r111c l'honorable Jll. ~falou le contestera? 

A moins de soutenir <jlW le pouvoi 1· législatif, en Bl'lgique1 n'a aucune mis­ 
si ou pour lt•gi Iérer sur I'cnscigncmcn t. public, à tous les degres el dans toutes 
ses branches, ce quo l'on n'osera pi1s préteudre un seul instant, en présence 
de ce même a rticle 17, il est imposs ible de refuser aux Chambres le druil 
de rcehcrcher comment Io nctionnen t les rouages administratifs que ln 
Io i a établis pour assurer l'instruction du peuple, comment les citoyens 
eux-mêmes accomplissent leur devoirs à l'égard de ces lois, quels sont les 
actes, faits, ~estes ou paroles de ceux qui prétendent ne pas s'y soumettre. 

Il ne suffit pas de dire « l'enseignement est Iihre » pour se soustraire à l'ob­ 
servatiou de toutes les lois quelconques, provinciale, communale ou autres; 
ce se111Îl par trop anarchique, même pour des pseudo-conservateurs. 

Les attaques contre la loi scolaire, comme les attaques contre toutes les 
autres lois, sont donc du ressort <le l'investigation parlementaire, quoi que 
puissent dire et prétendre les autcur-s de la déclaration. · 

Le droit de dénoncer au pays ou même à l'univers entier les agissements 
de la Commission d'enquête appartient certes à la minorité de la. Chambre 
au même titre, mais sans plus de titres qu'à tous les citoyens. 

Seulement, nous pouvons lui faire observer que sa responsabilité est plus 
grande que celle du public en génfral et que si elle se trompe clans ses atta­ 
ques et dans ses appréciations les conséquences retomberont nécessairement 
sur elle-même et sur le parti qu'elle représente. 

Dieu nous garde de donne!' à qui: c1ue ce soit aucun conseil, aucun avis , 
lès rapports et les actes de la Commission d'enquête ont été publiés en assez 
~rand nombr-e d'exemplaires cl assez répandus partout pour que nous puis­ 
sions, en Ion le sécurité, en confier le jugement impartial an pays, car nous 
récusons hautement la minorité parlementaire comme juge de nos actes: il 
lui manque une condition essentielle, l'impartialité. 

11,:-rut~tion,lela Fau t-il aussi relever dans cet te déclarnt ion l'accusation banale et sans portée 
,l~claratîon I . . d I 1. . ? (' • 

d,: !_a minorité que 'enquête serait un moyen e p1·()paManc e po itique l .ette accusation se 
pnr.eruentmre • . I • .. c • ~ l J · 
au sujet des rctournernit smgu ièrerueut contre ses auteurs memes qm sem > eut avoir 
''.~

15Jt,'.;'.1ts <léjà use et abusé quelque peu des moyens de propagande politique qu'ils 
Couuuissien • ,. < 
d'euquète croient et q11 ils espèrent y trnuver encore contre nous. 

Quant à cc qui est de promener îoppareil de la Représentatùm nationale 
à travers le pays1 le reproche est, Oil en, conviendra) assez puéril, absolument 
indigne d'un parlementaire d surfou l de la part de ceux dont les amis, en 
18411 ont promené cet appareil partout où il leur a paru utile pour arriver à 

leurs conclusions préconçues, 
Les hnnoruhles auteurs de la déclaration oublient toujours 011 feignent 

d'oublier que l'enquête a eu, en parlic au moins, pour objet de s'enquérir de 
la réalité des plaintes qui venaient d c toutes parts à la Chambre sui· les agis­ 
sements viuleuls du clergé et de co rtaiues autorités publiques contre l'exé­ 
cution d'une lui du peuple belge; que, pnr conséquent, c'était sur- les lieux 
où les actes de violence, d'intimidation ou de pression illégale s'étaient pro­ 
duits, qu'il fallait se rendre, sons peine d'être mal informé ou de dépenser 
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des sommes bien autrement considérables qu~ celles servant aujourd'hui 
de texte aux calomnies éhontées qui, parties des bancs de cotte Chaurbre, 
ont été colportées dans toutes les parties du pays, pur une (H'l'.:.sc sans 
vet·gogne, mais non sans rcsponsub ilité. 

Quant au reproche fait à la Comrnission d'enquête d'avoir présenté à ln 
Chambro le résume dt• ~l'S t ruvaux, pn1·cc que les élections étaient pro­ 
chaines , il est, si c'est possible, plus singulier et plus puéril encore . 

Cournwnl! la Commission d'enquête n'avait pas le devoir, surIout à la veille 
des élections, de dire au pays : {( Voici le compte rendu complet et fidèle de 
,> nos travaux, il porte la signature de tous les témoins que nous avons 
» entendus sous la foi du serment, et pour vous en faciliter et la lecture el les 
., recherches, voici un rapport qui en contient le résumé exact et fidèle r » 

Et si nous n'avions pas accompli eu devoir élémentaire, qu'eussiez-vous 
dit? qu'eût dil votre presse, qu'eussent dit les trois mille chaires ouvertes it 
toutes les injures el à toutes les culomnies P 

N'eussions-nous pas été représentés comme reculant devant notre œuvre 
et comme n'osant pas la soumettre i:t l'appréciation de nos commettants et du 
pays? 

La justification de notre premier rapport se trouve dans l'accueil sympathi­ 
que qu'il a rencontré non seulement sur les bancs de cette Chambre, mais dans 
toutes les parties du puys el dans l'impuissance de l'opposition à. combattre et 
nième à critiquer l'enquête et le rapport. La désertion <le la minorité n'a 
trompé persomu~, pas même ceux qui se s011t dit injustement accusés pa1· nous. 

Nous n'avons dénoncé prrsonne, nous avons, au contraire, fait appel aux 
explications et aux justifications de ceux qui auraient pu être accusés incon­ 
sid érernent ou injustement. 

Nous repoussons donc comme calomnieuse et sans fondement aucun l'accu- L,i Comnussiou 
a entendu 

sation téméraire lancée dans cette déclaration d'avoir ou dénoncé des prêtres uou seulement 
Ir~ pl amies, 

d'aucun culte, ou do n'avoir eu rl')'eux. c1ue pour les abus inséparables de m.
1
iis elle a a, mis toutes 

toutes choses humaines. Nous rcnV0)'0ns l'accusation à ses auteurs. les
11
11crsoénnes 

l 1,!llOUC ~S. 

Ce n'est pas nous qui avons écrit les lettres pastorales, nî les mandements: :i 51• justiiier, 

ni les prières que l'on a récitées publiquement tians toutes les églises du 
pays; ce n'est pas nous qui avons lancé du haut de la chaire les sermons 
odieux qui nous ont été signalés; ce n'est pas nous qui avons refusé les sacre- 
ments aux mourants qui les réclamaient; enseigné la désobéissance aux 
enfants, éloigné les femmes du toit conjugal7 les filles et les enfants du toit 
paternel. Si des prêtres catholiques romains ont été accusés d'avoir commis 
ces méfaits, nous les avons impartialement et loyalement appelés à les dénier, 
à les contredire, à les expliquer ou à les justifier. 

Notre rôle s'est borné à recueillir les témoignages, à les acter et à les faire 
approuver, ne varietur, par la signature des témoins. 

Sans clou te, dans certains endroits, des prêtres passionnés, mal conseillés 
ou présomptueux se sont permis de manquer de respect aux délégués de la 
Représentation nationale; ces tentatives préméditées, voulues, n'ont pas réussi, 
elles ont été réprimées sur l'heure, au grand dommage moral de ceux qui les 
avaient tentées. En serions-nous par hasard responsables? 
Est-ce à ceux-là que faisait allusion la déclaration lue par l'honorable 

.M. ~Ialou? 
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S'il en est ainsi, nous acceptons hautement le reproche et nous revondi­ 
quous l'honneur de l'avoir mérité. Nous n'avons laissé 111ar1<111cr de respect 
par pe1·som1c aux délégués de la Heprése11talio11 nationale t.•l nous contestons 
il la minorité jusqu'au droit de nous <>n foire un reproche aujourd'hui, sur­ 
tout qu'elle a laissé pnsst•r l'heure où elle eût dû le faire s'il avait été fondé. 
No11~ certes, nous ne nous sonuuos pas inclinés ut nous ne nous inclinerons 
pas devant un mouvement tout factice, obtenu ü l'aide des moyens violents 
cl illégaux que l'euquôte a constatés; nous dévoilerons hnulerucnt , sans 
haine comme sans crainte, aux )'l'UX du pays, tout ce qu'il)' a de faux, do 
mensonger t.'l de violent dans ce prétendu mouvement populaire que la 
nation a solonucllcmeut démenti et désavoué. Les élections de 1880 et 
de 1882 ont rulifié et. sanct io1111é la loi de ·1879 el les actes de la Commission 
d'enquête. Co jugement nous suflit d ce n'est pas à ceux qu'il u condamnés de 
s'en prévaloir. 

Il se peut que par les violences exercées contre les gens faibles et sans 
défense, contre les dépendants et IL•s paune-s: un soit pa1·vcnu d que l'on 
pur-vienne encore, pendant quelque temps} à éloigner des écoles publiques 
placées sous la responsabilité tic personnes compétentes, capables et sou­ 
mises à l'action directe de l'opinion publique et des lois, un certain nombre 
d'enfants, et même qu'on parvienne à ·grossir cc nombre; cc fait matériel 
ne r-cndra pas meilleures les écoles dites libres dont la flagrante infériorité 
et dont l'insullisance indéniable ont été constatées et prouvées par le 
seul fait que, sous des prétextes aussi futiles qne ridicules; on n'a pas osé les 
montrer à la Commission d'enquête. 

D'autres rapports sont faits par des collègues plus compétents sur celle 
partie de l'enquête; je ne m'y altarderai donc pus. 

Nous nous sommes arrêtés à démontrer la futilité et l'inconséquence de la 
déclaration de ln minorité en -1882~ afin que celle déclaration ne puisse plus 
servir, celle fois: de prétexte il une rclruite prudente derrière la prétendue 
iuconsfitutionnntité de l'enquête, ou derrière les ugisst'mcnts de la Com­ 
mrssion. 

Nous avons renversé ces abris commodes, et nous abordons, sans plus tar­ 
der, la suite des constatations que la Commission a faites dans le cours de 
ses investigations. 

FI~lEDUÈRE PARTIE. 

I\ÉSIS'l'At'iCE DU CLEUGJ\ CATHOLIQUE I\O~IAIN, 

"rétention La prétention des évêques manifestée dans leurs lettres pastorales, dans 
,le\\::'T1;:cn leurs instructions el dans leurs mandements est celle-ci: Ils ont reçu de Dieu 
(l'ensci:i:-'mcnt I ui-mème la ru ission d'enseigner toutes les na lions et de leur apprendre à 

garder les nocruixss cl les PntcEnEs qu'il a confiés â ses apôtres. 
Nous avons déjà fait rcmm·quer1 dans noire premier rapport, qu'il s'agis­ 

~ait uniquement, même d'après ce texte, de doctrines et de préceptes reli­ 
gieux, et non de science, <le littérature ni même de morale. 
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La loi de i879 s'occupe non des préceptes et des doctrines d'une société 
religieuse quelconque, mais de l'enseignement public pour le règlement 
duquel le législateur est seul compétent, aux. termes clairs, précis, indis­ 
cutables de la Constitution. 

L'inst1·uction publique donnée aux '1·ais de l'État est égalernent réglée par 1,a Coustitution I ' 11 accorde 
la loi dit l'article 17 de la Constitution et l'on y chercherait en vain dans aux ministres 

J , 1 des cultes 
l'un des i59 articles dont elle se compose, un seul mot qui puisse jt,tstifiar aucd!~~roit 

l'ingérence des ministres d'un culte quelconque en cette matière. Nnlle les écoles. 

part on ne trouvera trace de l'abandon d'une parcelle quelconque de la 
souveraineté nationale à d'autres qu'aux pouvoirs institués par la Constitu- 
tion, élus par la nation, dans les formes déterminées par les lois. 

Nous sommes, on le voit, bien Join des théories développées à diverses 
reprises sur les bancs de la Chambre, et d'après lesquelles il existerait au sein 
de la nation belge un pouvoir qui n'émanerait pas d'elle, un pouvoir ano - 
nyme, irresponsable, sans frein et sans contrôle qui, sous prétexte de ses 
croyances religieuses, envahirait le domaine du pouvoir civil et le dominerait 
sans conteste par la simple expression de ses volontés indiscutables. li y a. 
trois siècles nos pères ont sacrifié leurs vies et leurs biens pour résister à 
ces prétentions. Ce n'est pas aujourd'hui qu'on les fera revivre. 
La liberté des cultes elle-même n'est pas sans limites en Belgique; la 

nation s'est explicitement réservé le droit d'en réprimer les écarts, l'article U, 
de la Constitution est formel à cet égard, et l'article ·H> prohibe, d'une façon 
non moins impérative, toute tentative de propagande des cultes par d'autres 
moyens que par la raison et la persuasion. 

Nous sommes aux antipodes des doctrines émises par les évêques dons 
leurs instructions et leurs mandements, et soutenues dans cette Chambre par 
certains mandataires de fa nation. 

En défendant aux habitants de ce pays libre de fréquenter les écoles Violation 
par le clerg6 do 

publiques établies par la loi, en les contraignant, d'une façon quelconque, à l'atJ~e[~ 1::. 
déserter ces écoles ou à ne pas y envoyer les enfants, le clergé belge, soldé Constitution. 

par la nation pour accomplir les services religieux auxquels il est préposé, 
a violé à la fois la lettre et l'esprit de l'article l5 de la Constitution 
puisque, lui-même, avait placé la lutte sur le terrain religieux en transfor- 
mant en péché la fréquentation des écoles oflicielles, 

L'enquête a constaté d'une façon irréfutable que des citoyens belges ont 
été et sont encore violentés dans leurs opinions relatives aux écoles publi­ 
ques, qu'ils ne peuvent user de la liberté d'y envoyer leurs enfants, sans 
subir des dommages matériels considérables, sans s'exposer, eux et leurs 
familles, à être insultés, vilipendés, calomnies, excommuniés par les prêtres 
payés poui- une lout autre besogne. 

Mais, dit-on, l'enseignement est libre, toute mesure préventive est 
interdite. 

En quoi la loi de 1879 a-t-elle restreint cette liberté? On a oublié de le La Ioi de 1879 
• • , n'a pas Yioié 

dire et de le prouver. Elle l'a si peu restreinte, quelle a été, au contraire, le 1a h!>frtt! da . l'ense1gutmsnt. 

3 
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signal d'un mouve-ment plus factice, il est vrai, que réel, l'enquête l'a démon­ 
tré d'une façon éclatante, qui a multiplié les écoles dites libres, sur toute la 
surface du pays, au très grand dommage futur d'une partie de la population· 

Où la plus petite entrave a-t-elle été apportée à cette liberlé P On n'en a 
pas signalé une seule dans toute l'enquête. Interrogés sur ce point tout 
spécial, les partisans de l'enseignement confessionnel ont rendu hommage à 
1a vérité ou n'ont produit que des allégations vagues et sans preuves. 

Il reste donc établi aujourd'hui, comme il y a deux ans, que la liberté de 
l'enseignement n'a été attaquée que par le clergé et par les autorités provin­ 
ciales et communales, qui ont préféré forfaire à leur serment pour suivre les 
évêques dans lem· révolte, qu'obéir aux lois de la nation. 

La liberté L' •t t • d I lib • d' · · t d lt t' ,ro
1
)inio!111<1cs enque c a cons ate one que a , erté oprn1ons e es eu es garan te 

w tesn est pas • t ~ 'bl fi • 1 ' <ullisaunucut a ous, aux rat es comme aux orts , aux pauvres corn me aux. rtc ms, n est 
protë~ër. pas réelle en Belgique, et qu'aucun moyen légal n'a été donné au peuple 

ponr résister il l'oppression cléricale. 
Il est impossible qu'une situation semblable se prolonge; la liberté a, pour 

corollaire la responsabilité. IJ faut que celle-ci soit établie et définie. 
'Foutes les antres libertés sont gal'anties contre les entraves ou les atteintes 

que 1'011 pourrait y porter; la liberté de circulation n'est-elle pas effective­ 
ment protégée contre toute atteinte? Celui qui barrerait une route, jetterait 
des pierres aux passants, les molesterait d'une manière quelconque'. serait 
prompfement et sévèrement reprimé, eût-il a~i pour défendre sa foi reli­ 
gieuse. On lui dirait de ~arder sa foi pour lui et de laisser passer les autres, 
et s'il avait causé du dommage, il devrait le réparer. Pourquoi n'en serait-il 
pas de même quand il s'agit d'une liberté toute aussi précieuse, celle du 
père <le famille de donner à ses enfants l'éducation et, I'instruction qui 
lui semblent les meilleures. éducation et instruction dont il est responsable 
vis-à-vis de la nation. comme vis-à-vis de la famille P 

A qui pourra-t-il se plaindre si l'on n'enseigne rien à ses enfants, dans de 
prétendues écoles où le prêtre le propriétaire, l'administrateur public) 111 

maître des pauvres, le contraignent il les envoye1·1 sous peine de la faim ou 
de la pauvreté? 
Et ton soutiendra (fUe fa Représentation nationale serait impuissante polir 

s'enquérir de la réalité des plaintes qui lui sont parvenues à ce sujet et polir 
réprimer· les écarts qui lui seraient signalés P Ce serait nier le droit de pêli­ 
tion assuré à tous. 
\ous nions cette impuissance, nous affirmons, au contraire, son droit et son 

devoir d'y remédier. Nous ajoutons que ce devoir est urgent. 
Nous avons signalé, dans notre premier rapport, les attaques dont l'auto­ 

rité constitutionnelle des lois et des pouvoirs publics chargés de les appli­ 
quer ont été l'objet dans les égfües, de la part des prédicateurs catholiques 
romains; nous avons relevé les témoignages qui ont établi tant à l'égard du 
clergé des paroisses que de certaines autorités publiques et de particuliers, 
des atteintes nombreuses et réitérées à la liberté des pères de famille; à leur 
autorité paternelle ou maritale, c'est-à-dire aux bases mêmes de l'ordre social. 

Nolis avons démontré, par des témoignages incontestables el incontestés, 
que c'est pour obéir aux ordres des évêques que le clergé inférieur s'est livré, 
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sut' toute la surface du ten-itoirv, à des attaques furibondes autant qu'incon­ 
sidérées contre les institutions nationales et contre l'autorité des lois. 11 a été 
égalomeut établi <JUe des prêtres ont conseillé el ordonné, même à des 
enfants de six ans, la désobéi-sauce aux parents; qu'ils ont pendant des 
mois entiers retenu des femmes loin de leurs maris, pour· obliger ceux-ci à 
-courboi- ln tète et à obéir à leurs ordres impérieux, Nous avons constaté que 
dans rie nomLrcuses communes, au mépris de la liberté d'enseignement qu'ils 
revendiquaient bruyamment pour eux-mêmes, les prêtres déniaient aux 
instituteurs publics et responsables la liberté d'enseigner le texte littéral de 
leur catéchisme formulé par eux-mêmes. 

Nous constatons, après deux ans d'intei-valle, que ces violences ont en 
part.ie cessé, gr·âee aux révélations de l'euquête et à la crainte qu'à la 
moindre teutarive du même genre une commission rogatoire ne vienne 
encore constater· Ies actes et les signaler à l'opinion publique; mais notre 
conviction est que, dès qne la Commission d'enquête aura déposé ses pou­ 
voirs et qu'elle ne sera plus à craindre, les actes de violence qu'elle a 
constatés recommenceront, avec plus d'audace qt1e jamais. 

N'ont-ils pus été excusés, justifiés, encouragés, même en plein Parlement, 
par la minorité de celle assemblée, et la déclaration, dont nous avons 
repr-oduil le Iexto , n'est-elle pas l'expression solennelle de ces eucomage­ 
ments P 
On nous dira, comme on l'a répété dans la dernière discussion du Budget 

de la Justice, qu(• le clergé est libre d'agir, comme tous les citoyens, selon 
ses convictions, ses idées, ou selon les règles el les ordres qu'il reçoit de son 
chef su prérne et infaillible 1 le Pape de Rome Getle théorie s'appuie sur 
f'a1·ticfc 14 de la Constitution; mais la liberté des cultes, pas plus que celle 
d<' l'enst!ignemt•nt, n'est absolue; elle est non seulement limitée par la liberté 
d'autrui, tout aussi respectable et. sacrée que celle des ministres des cultes, 
mais ~es. écarts sont prévus el il est expressément stipulé qu'ils seront répri­ 
més s'ils se produisent; d'ailleurs, l'article W a été spécialement introduit 
dans ln Constitution pour prévenir et empêcher les abus de fa propagande 
sectaire et du fanatisme clérical. 

I.,(~ clergé romain oublie trop facilement la position réelle qu'il occupe 
aujourdhu i dans I'organisat ion sociale. Est~il, comme il le proclame si haut 
et si vulonliers, le maitre absolu de la religion el même du culte? Nt1llement. 

Li, rdigion cl les cultes appartiennent au peuple. Le peuple a toujours La religion 
. . ' . I , . d. . I I ( J ( • et I es cultes été el 43Sl toujours e maitre, an 1VH ue ement ou co ectivement, de changer- appartiennent 

...J I l 1 1 · t· d )' b d 1 ' a1.1 peuple. oe eu te, < e e mor 11e1-, ou c a an onncr cornp eternent. 
Aussi la Constitution belge, conséquente avec celle vérité, ne reconnait­ 

elle (lue des ministres des cultes, et la seule innovation qu'elle ait apportée 
à l'ancien ordre des choses, c'est. qu'elle a interdit à l'État, c'est-à-dire à 
Ia collectivité sociale, de s'immiscer dans la hiérarchie sacerdotale. 

A l'origine les anciens étaient les ministres du culte des premières congré- Dans la plupart 
· 1 · · 1 , • • 1. f des pays le gallons c irétieunes, et orsque ces congrégations Oil eg rses urent reconnues clergés'.1~érieur 
l'E · · 1 · 1 l · ,, l'i Il est 1l~sigué par mp1re rom am, { epu1s ors, e Jusqu a ieure actue e encore, ce fut par le pouvoir 

t · 1 L t 1 · · i I • , , . l rsouverain. 0UJOUl'S e~ par ou e pou\'O1r souverarn < e a nat1,011 représenté, soit par e · 
4 
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Le clel'g~ 
devait prètei­ 
le serment 

d'obéissance 
aux lois 

et au Hoi. 

mo1urque, soit par le pouvoir exécutif, qui désigna les chefs du culte et dis­ 
tribua même les bénéfices aux subordonnés. 

Cette situation est celle qui existait encore chez nous, en i 850, lors de notre 
séparation d'avec le- royaume des Pays-Bas. 

Jusqu'alors el encore aujourd'hui, presque partout, les évêques, doyens et 
curés d evaient, avant de prendre possession de leur office, prêter serment 
d'obéissance au pou voir souverain de la nation dans la personne du monarque 
ou du chef du pouvoir exécutif. 
Et, d'ailleure, celte situation subordonnée à la souveraineté du peuple 

n'est-elle pas J)F<>Cln mée comme existant de fait et de droit pat· le chef du 
culte catholique romain Iui-même quand il se proclame, -urbi et orbi, le 
serviteur des serviteurs de Dieu, servus ser-vorum Dei! 

Est-ce qu~ la Constitution belge I en tentant l'expérience diflicile et 
nouvelle, que SÎ!)nahit, au Congrès, l'un de ses membres les plus émin~nts, 
J .. .B. Notho111b,. d'émanciper le clergé romain de la tutelle directe de l'Etat, 
lui ~, d11 même ~OUfl, reconnu un pouvoir, une autorité, une suprématie quel­ 
co[lque dans l'État r 

I.a Constitution 
ne reconualt 
aucun culte, 

aucuu~ 
hiérarchie 
sacerdetnts, 

Où e11 trouve-t-on la moindre trace dans notre pacte constitutionnel? A 
l'exceptâon dt• ~l'ai temen t et des pensions individuelles attribués aux ministres 
des cultes ~I qlle la Constitution met à la charge de l'État, on n'y trouve, 
nulle part , la reeonnaissauce d'une hiérarchie, ni d'un pouvoir clérical 
quelconque. 
Lti Constilt1lion oeJge a si peu attribué une part quelconque du pouvoir 

aux ministres des cultes, qu'elle leur a expressément interdit de procéder 
à la bénédietion nuptiale avant la célébration du mariage civil, rejetant ainsi 
la prétention ancienne du clergé romain d'être seul le dispensateur souverain 
de l'état civil des oitoyens dans les pays où il dominait. 

Celle seule disposition suffirait pour démontrer que le Congrès national 
de Ul50 n'a entendu donner aux ministres des cultes aucune position privi­ 
légiée ou exceptionnelle dans l'organisation sociale et qu'il l_es a relégués 
dans leurs fonctions purement religieuses, n'entendant mêler l'Etal ni à leurs 
intrjgues, ni à leurs disputes théologiques ou autres, ni à leurs dissensions 
intestines. 

Lecl~1·gi!ne ~lais, par contre, il Il été clairement entendu, bien que plusieurs amende- 
peut s ingérer • 

it~n~ _ ments en ce sens aie11t été éeartés P), et que celui annoncé dans le même esprit 
les aurtbuncns 
des pouvoirs par l'orateur q_u,e nous avons cité plus haut , n'ait pas vu le jour, que les 

SOCHHD.. 
ministres des cultes 11e se mêleraient à aucun titre du gournrnement des 

(l) Uo ernendement de !I. Thorn était ainsi conçu: Toute intervention de la loi ou du 
magistrat dans les actes d'un culte quelconque, et toute intervention d'un culte quelconque 
dans les affaires de r.État sont égalcme-nt interdites. 

M. De Robaulx prnposait : Les lois civiles n'ont aucune sanction dans les affaires de la 
religion et réciproquement les lois religieuses n'ont aucune sanction dans les affaires civiles. 
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affaires civiles, pas plus de l'éducation ou de l'instruction ql10 de la justice ou 
du gouvei-uemeut des provinces (1). 
li est bon de rappeler de temps à autre ces faits et ces principes à la géné­ 

ration actuelle, car, à entendre certains discours qui se répètent chaque 
année dans I'enceinte législative et qui se sont fait jour jusque dans le 
rapport de l'honorable i.\L Jaoobs sur la proposition d'enquête de itl. Neujean, 
ces notions semblent oubliées par le parti qui se dit conservateur et qui 
souvent, pu ses paroles, comme par ses alliances, se montre innovateur et 
révolutionnaire. 

L'article 78 de la Constitution, qui limite expressément les pouvoirs du Il n'existe ' aucun pouvoir 
Roi. s'applique ti fortiori à tous les autres organes de fa souveraineté autr~ qtb1e1_ , I ' c., ceux ul,l IS 

nationale et surtout aux citoyens qui n'ont pas même reçu une délé-1 c pat}'t 1. a OU, 1 U IOD, 

gation quelconque de la nation. Or, aucun article de la Constitution ni des 
lois du peuple belgti n'investit les ministres d'un culte du drôit ni de la fonc­ 
tion de s'opposer aux lois édictées par le pouvoir législatif. Tous les citoyens 
doivent obéir à. ces lois, tout eu conservant le droit entier de critique en 
vue d'amener l'opinion publique à les modifier ou à les abroger. 

Mais ce n'est pils ainsi qu' ont procédé les chefs de la hiérarchie romaine; 
ifs ont nettement et carrément opposé lem· pouvoir prétendument délégué 
par Dieu lui-même, au pouvoir social auquel ils doivent soumission et obéis­ 
sance; ils ont dénoncé une loi de l'Êtal et ils ont ordonné aux. citoyens de 
lui désobéir; ils ont organisé les moyens de résistance et de désobéissance; 
ils ont contraint un gra11d nombre de citoyens dans leur liberté, les 
forçant, sous peine de dommages matériels ou moraux considérables, à 
faire le sacrifice <le leurs convictions et de leur conscience pour se plier 
à leur volonté et s'associer à leur rébellion contre fa loi. 

Voilà ce qu'ont fait les chefs du clergé romain et ce qu'ils ont obligé leurs 
subordonnés de Iair-e, sous peine de destitution et de privation arbitraire de 
leurs traitements Et pensions. 

Nous proclamons ici hautement qu'ils n'avaient pas ce droit, pas même s'ils 
avaient été étrangers au pays.Comme tous les citoyens ils doivent obéissance 
aux lois de la. nation à h.1[Jt1clle ils appartiennent ou chez laquelle ils vivent 

Ces faits sont d'une ~ravilé que personne ne pourra méconnaître, car leurs 
effets, comme nous le verrons plus loin, se sont déjà fait sentir jusque dans 
l'administration ci-vile des affaires du pays. 

Ifs obligeront lot ou tard la nation à prendre des mesures énergiques pour 
protéger, contre les empiètements du fanatisme religieux, les libertés de 
tous les citoyens et surtout celles des citoyens faibles, isolés, dépendants. 

Tant que les 
elles peuvenl se 

lois sont comprises et exécutées de bonne foi par tous, Les lois 

Pisser de sanctions pénales· mais quand elles sont violées doiveutëtre ' , comprises 
et exécutées de 

bonne foi. 

C) Huyttens, Con91·ès 11ational,. vol. I, p. 596. ~I. Nothomb, • voici donc notre point de départ: 
• Séparation absolue des demi; pouvoirs. Ce système est une innovation, nous l'nvuuuns : Il 
• e:xig~ 101e i1ulépen1fo.tice récuirocue ; l'article de l,1 section centrale n'exprime pas celte réci- 
• proeité, et c'est en cc sens que je demanderai une rédaction plus complète. • 
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à chaque moment 1 inlvnliount-liemeut, systéruutiquemont, il faut armer les 
pouvoirs chargés de les faire respecter. Nous en sommes venus là aujour­ 
d'hui en Belgique, qrn• l'on prêche ouvertcmont du haut. des chaires dites 
de « vérité » la désobéissance aux lois. L'absence de sens moral que ces 
prédications dénotent provient de C<' que- ln nation s'est tout à fuit désin­ 
téresséo de l'enseignement qui sr donne dans les séminaires, grands cl petits, 
où se forment les lévites du sacerdoce romain. 

La nation el le clergé lui-même n•grcllcronl un jour celle liberté sans 
frein et sans responsabilité qui a été laissée à l'enseignement sacerdotal, 
car le jour où I'ub senco de sens moral qui s'y révèle et s'y nffirme.. sera 
patente et indéniable aux yeux de tous, la nation se retirera d'un culte qui 
ne méritera plus, à aucun degré, sa confiance. 

Nous sommes loin, bien loin aujourd'hui de l'ancienne doctrine du fonda­ 
teur du christianisme i « Rendez à César ce qui Pst à César el à Diou cc qui est 
à Dieu.» 

Aujourd'hui nos prêtres romains se proclament, de leur prnprP autorité, 
à la fois César et Dien. 

lioctriues Les doctrines d'insubordination el d'anarchie enseignées dans les senu- 
d'insuhordrna- • • , • 

tion narres et que nous avons retruuvées dans les écoles normales <le I épiscopat, 
ensergnées • 

dans d'où sortaient un bon nombre de nos instituteurs sous la l01 de 1842, ont 
les scmluaires. 

pénétré jusque sur les bancs mêmes de la Législature. N'a\'ons-nous pas, en 
effet, entendu soutenir la thèse qu'on n'est pas tenu d'obéir à son règlement, 
si l'on n'y est contraint par Il' président, doctrine que l'enquête a démontré 
être partagée par la pres(1ue unanimité des prêtres entendus lorsqu'ils décla­ 
raient n'obéir à la citation ou invitation qu'ils avaient reçue c1 que par crainte 
de l'amende el de la prison et non ponr obéir à la loi qui avait décrété l'en­ 
quête. » ~lais celle doctrine a trouvé sa plus haute el, j'ose Il' dire, sa plus 
effrayante expression dan, la déclaration lue par l'honorable chef de l'oppo­ 
sition, dans cette assemblée même, lorsqu'il est venu donner l'approbation de 
la minorité à la désobéissance à la loi qu'elle avait aidé à faire en la discutant 
et en la combattant. 

Ces symptômes sont graves; ils dénotent une situation morale des 
plus dangereuses. Quand le sens moral est oblitéré chez un individu, if est 
mûr pour la répression pénale; quand il l'est chez une nation, celle-ci est 
mûre pour la conquête ou la servitude ; la Pologne, l'Irlande sont les preuves 
vivantes de celle vérité éternelle. Elles ne savaient plus obéir aux lois, elles 
sont tombées dans l'anarchie el dans la conquête. 
Nous verrons, dans (p second chapitre de cc rapport, les progrès que cette 

anarchie a faits dans les rouages administratifs et sociaux du pays, où la 
désobéissance ouverte, préméditée, combinée, concertée, trouve des approba­ 
leurs et des conseillers jusqu'au sein de la Heprésentation nationale. 
Et quelles sont les raisons que l'on allègue pour justifier celte conduite 

en ce qui concerne la loi scolaire de 187!.I? 
On nous dira sans doute avec les évêques, dans leurs lettres pastorales, 

mandements et instructions, ql!e celle loi, en établissant l'école neutre, 
condamnée par l'épiscopat belge après l'avoir été par le syllabus romain, est 
une loi intolérable pour le clergé el le sacerdoce. 
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Aussi intolérable est pour les évêques ou anciens des Mormons la loi 
prohibant ln bigamie et la polygamie. 
011 les évêques belges ont-ils trouvé. dam lu Constitution, une disposition 

portant que les lois doivent être approuvées par eux pour que la Législature 
puisse les voter? 

On l'y chercherait on vain. La nation, c'est-à-dire la majorité parlemen­ 
taire, n'a pns h leur demander leur avis ni à se préoccuper de leur opinion. 

Mais ln ~ue1·ro suscitée par les évêques contre ln loi de !879 est, en elle­ 
même. la meilleure p1·euve qu'ils connaissent l'opinion de la nation à cet 
égard. S'ils n'avaient pas eu la conviction que cette opinion était contre eux, 
Îls se fussent bien gardés de l'effaroucher, de se l'aliéner par les mesures 
absurdes et le langage insensé que l'enquête a fait connaître au pays. Ils 
auraient patiemment attendu que le sentiment public, dévoyé un instant, 
se manifestât de nouveau en leur faveur par les voies naturelles et légales. 

Nous n'avons pas à nous préoccuper de l'opinion particulière des évêques 
et rie leurs séides, c'est surtout contre elle f)Ue la majorité s'est retournée en 
1878. Nons n'avons à examiner la loi sortie de cette manifestation publique 
qu'au point de vue de l'intérêt de ln nation tout entière. 

Est-il vrai qu'après trente-sept ans d'expérience, pendant lesquelles trente 
contingents <le milice ont été formés, la loi de 1842 ait donné les pitoyables 
résultats constatés par les examens auxquels les miliciens de {882 et de {885 
ont été soumis? 
Est-il vrai, oui ou nonvqu'un très ~rand nombre de nos communes ne possé­ 

daient pas d'écoles publiques et dépendaient, pour l'instruction de leurs 
enfants, du bon vouloir de particuliers irresponsables, pouvant fermer leur 
école du jour au lendemain, y donner ou n'y pas donner un enseignement 
quelconque, bon ou mauvais, suffisant ou insuffisant, moral ou immoral? 

Est-il vrai qu'une grande partie des communes des Flandres se trouvait 
dans cette situation et notamment qu'à Courtrai, ville de 30,000 âmes, il n'y 
avait d'enseignement public contrôlé riue pour trois cents garçons; que tout 
le reste, c'est-à-dire plus de trois mille enfants dépendaient, pour IN1r instruc­ 
tion, de congrégations ou d'associations privées sans responsabilité aucune 
vis-à-vis des parents ou du public? 

La même situation n'était-elle pas signalée, entre autres, à St_Nicolas, la 
seconde ville de la Flandre orientale? 

Esl-il vrai, oui ou non, que dans une grande partie du pays, l'enfance était 
livrée pendant des années entières, sons prétexte d'apprentissage, à l'exploi­ 
tation d'assocîa lions ou de congrégations dites religieuses, qui lui distribuaient 
plus de travail manuel que d'instruction, plus de punitions que de récom­ 
penses; qui les rendaient à la vie épuisés, ignorants, incapables de subvenir 
à leurs besoins personnels ou à ceux de leur famille? 

Est-il vrai, oui ou non, que la loi de -f 842 a produit des résultats si négatifs 
que, sur les 824,070 jeunes gens et hommes de vingt ans et plus que compte 
la Belgique, déduction faite des électeurs censitaires et des capacitaires de 
droit, 77,870 seulement ont osé se présenter, au mois d'octobre 1885, pour 
subir l'examen si élémentaire imposé par la loi nouvelle pour conquérir 
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Lot 
du fer juillet 

{llïll. 

l'éledoi-al communal et provincial, et que, sur les 68,7i 6 récipiendaires 
491622 seulement ont réussi ( 1)? Les jury d'appel ont encore admis 
f ,206 candidats. 

En présence de cette situation déplorable, signalée depuis nombre d'an­ 
nées par la presse, par la Ligue de l'enseignement, par les associations 
libérales, osera-t-on contester· aux organes légaux de la nation le droit et 
le devoir impérieux d'y mettre un terme? Le cierge a été appelé, inconsti­ 
tutionnellcmcnt appelé, pendant ces trente-sept années à concourir à l'en­ 
seignement du peuple. Qu'a-t-il fait? L'enquête a répondu: peu de bien, 
beaucoup de mal, car il avait fait dévier l'enseignement dans des voies dange­ 
reuses pour lu nation, pom sa moralité, pour son avenir. 

La loi du i er juillet de 1879 a mis un terme à cette situation fâcheuse. 
Ellen obligé toutes les communes à posséder au moins une école publique 

placée sous lu surveillance et la responsabilité du conseil communal et d'un 
comité scolaire à désigner, soit par l'administration communale, soit par le 
~liuistre de l'instruction publique. 
Désormais, en vertu de cette loi, qui sera complétée par l'obligation 

scolaire, les enfants de six à quatorze ans, sur toute la surface du pays, 
seront assurés de pouvoir recevoir l'instruction de maîtres compétents sortis 
d'écoles normales connues, où l'enseignement est surveillé et contrôlé, et 
choisis par le conseil communal lui-même ou, à son défaut, par l'autorité 
centrale responsable. 
En fait, dans tout le pays., quand le trouble occasionné par l'explosion 

de passions politiques désappointées, qui s'affublent du manteau d'emprunt 
de la religion, sera calmé et apaisé; quand le peuple, aujourd'hui surexcité 
por ses prêtres fanatiques. aura repris possession de son bon sens naturel et 
nalif, on comprendra qu'un enseignement public placé dans ces conditions 
ne peul froisser les convictions religieuses de personne, sinon des fanatiques 
qui, eux, veulent soumettre la liberté des autres à leur volonté impérieuse et 
personnelle. 

( 1) La Belgique comptait en 1881, d'après l'Anmwfre slatistiq11e, année ·1882: 
De ::.10 à 50 uns. 852,949 personnes. 
De 50 à '•0 ans. 699,689 • 
De 40 à 50 ans. 478,590 • 
De 60 à 70 ans. 528,216 ,, 
De- 70 à 80 ans. -170,1587 • 

:2,~29,83-1 » 

·1,264,9·15 • Déduisant les femmes. 

REST6, 

Déduisant les électeurs censitaires. 
Capacitaires de droit. 

t,264,916 1,26-l,916 hommes. 

589,846 
!H,000 

U0,8,1,6 

RESTli, 824,070 
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La preuve quo i'intérét religieux. n'était et n'est nullement engagé en cette 
alfnirct autrement que pur la volonté des évêques, est flagrante. Sans parler 
même des prêtres interrogés dans l'enquête, et des lettres pastorales, ne 
sont-ce pus des prêtres, des religieuses, des bourgmestres inféodés au clergé 
c111i, seuls, ont voulu enlever, dans les écoles publiques, les emblèmes reli­ 
giet1x? Presque partout le clergé n'a-t-il pas refusé de donner l'instruction 
religieuse dans les écoles publiques, dont les locaux lui étaient ouverts, 
aux heures habituelles, comme sous le régime do la loi do 18-12, de cette 
loi: que les mômes prêtres se sont avisés, après l'élection de 1878, de trouver 
excellente, après l'avoi1· combattue, minée, calomniée pendant trente-six ans P 

Si le clergé romain, si les catholiques belges n'avaient eu en vue que l'in­ 
lé·ct réel des enfants et non l'intérêt égoïste de la seule caste sacerdotale et 
monacale, ils auraient accepté ln loi nouvelle avec enthousiasme comme 
apportant à celle de ·J842 des améliorations incontestables et longtemps 
réclamées par tous les hommes compétents. 

Nous pouvons déclarer, les procès-verbaux de l'enquête en main que 
sî le clergé romain était reste simplement indifférent à la loi de 1879, le 
peuple tout entier, à d'insignifiantes exceptions près, aurait préféré les écoles 
publiques aux écoles privées. Le seul résultat sérieux et regrettable atteint 
pè\r- l'opposition elér icale sera de retarder ce résultat, au grand détriment 
d\1 ne partie de la population. 
l,'infériorité irrémédiable de l'enseignement confessionnel par rapport à 

l'enseignement neutre, uniquement préoccupé de science et non de dogmes 
ou de propagande, sera, nvant peu~ éclatante à tous les yeux: même des plus 
prévenus, Il sera impossible de résister à celle constatation quand elle se 
prodnira. Aucun raisonnement 1 si captieux. qu'il soit, ne po1.1rra tenir 
contre le fait. 

Nous sommes certains que la moralité, la tenue 1 l'intelligence des enfants 
<)llÏ sortiront des écoles fondées ou réorganisées sous la loi de f 879 seront 
partout à la hauteur où nous avons voulu les placer. Nous convions les auto­ 
ri tés scolaires de tout rang, les instituteurs el les institutrices à bien se péné­ 
trer de cette vérité fondamentale c1ue ce sera l'école la plus morale qui 
l'emportera sur l'autre, si, à la moralité, elle joint un enseignement solide et 
bjen assis. La nation attend d'eux patience, courage et bonne volonté. 

i\ussi n'avons-nous aucune crainte pour les écoles de 1879 ; Je parti des 
évêques peut revenir au pouvoir, il n'osera y toucher , il menacera de le 
faire, il cherchera peut-être à les étrangler à la sourdine, par quelque mesure 
traêtresse, il n'y réussira pas. La nation ne le permettra pas. Elle a, aujour­ 
d'J111r, la pleine conscience de sa force et de sa puissance. 

Le peuple saura défendre ses écoles à lui, comme il a su les réformer. Le 
jour où il les sentirait menacées sérieusement, il n'aurait qu'à froncer le 
sourcil, comme le Jupiter antique, pour que la force et le courage manquent 
au plus audacieux. 

L'opposition, malgré ses menaces vaines, ne fera aucune économie sur 
les écoles publiques, si jamais elle parvient à appliquer les principes 

5 

Loi dei.879. 

Pressieu 
du clergé, 
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qu'elle affiche trop bruyamment pour qu'ils soient sincères. Au contraire, le 
système qu'elle a parfois esquissé coûtera quelques millions de plus que le 
système actuel, parce que l'on tentera de faire payer par les contribuables 
l'organisation sortie de la volonté épiscopale et créée aux frais du clergé, des 
paunes, des institutions religieuses et de quelques bourses privées. 

Ècoles privées. L'enquête a démontré, en effet, qu'il y a beaucoup à rabattre du mouve­ 
mentspontané et magnifique qui a fait surgir de terre les écoles dites libres. 
C'est par la contrainte et l'obsession que la plupart se sont élevées et qu'elles 
ont été peuplées ; le cœur du peuple n'y est pour rien. 
Si nous relevons ce fait: c'est simplement pour rendre hommage à la vérité; 

car, en même temps, nous constatons, de nouveau, que les écoles cléricales 
ont rendu un véritable service, non aux malheureux élèves forcés et con­ 
traints, pour la plupart, d'y aller, mais à l'enseignement public qui a pu se 
transformer, dans de meilleures conditions, par la diminution même des 
enfants confiés à ses soins. Nous déclarons même, en toute sincérité, que si 
cette concurrence s'était présentée loyalement sur le terrain de l'instruction, 
au lieu de se présenter sur le terrain exclusivement politique et sous le 
masque trompeur et mensonger de lu religion, nous l'eussions saluée avec 
bonheur et nous l'eussions aidée et encouragée, car rien n'est fatal à toute 
institution comme le monopole et le défaut de concurrence ou d'émulation. 

Nous en avons encore l'espoir; l'expérience finir-a par convaincre le clergé 
que la nation belge ne se laissera pas plus séduire ou tromper par ses 
violences que par sa prétention à le gouverner et que le seul moyen de 
conserver les écoles qu'il a fondées sera de les rendre réellement libres et 
de les mettre à la hauteur des exigences de la civilisation, ne forçant 
personne à y envoyer ses enfants, si l'on n'est convaincu qu'elles sont meil­ 
leures que les écoles publiques. 

Nous allons maintenant voir par l'enquête sur la conduite de certaines 
administrations publiques, conseils provinciaux, députations permanentes, 
conseils communaux, collèges des bourgmestre et échevins, administrations 
des hospices, de bienfaisance, fabriques d'églises, elc., que la résistance épis­ 
copale eût produit un effet peu considérable, si ces coi-ps publics et si ces 
fonctionnaires n'avaient violé ouvertement les lois et les règlements pour 
venir en aide aux évêques dans leur résistance à la loi. 
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DEUXIÈME PARTIE, 

C0MPLlCITt DRS AmUNlSTl\A'l'l0t\S ClVlLES D,\NS LA Rf:SISTANCE DU CLER.GÉ CA1'llOLIQUE 

IIO~IAIN A L
1
EXÉCU'flON DE LA 1.01 SCOLAll\E, 

Le droit de la GhamLre de faire des investigations sur la conduite, les 
actes el la désobéissance aux lois, de la part des administrations civiles, 
ainsi que des particuliers, ne sera certainement pas contesté, même par les 
adeptes les plus fervents des libertés sans contrôle et sans frein. 

Les corps préposés à lu gestion des intérêts provinciaux et communaux 
sont composés d',,gcnts, élus par les électeurs, avec mission de remplir cer­ 
taines fonctions nettement définies el précisées pm· les lois. 

On fi essayé. (lOltl' les bescius de b cause, de transformer ces corps électifs de n~~:1\:mi11; 
eu organes de la souveraineté nalionule ; on a inventé pour cela la théorie <le\rd~~ices 
absolument inconstitufiounclle de la prétendue autonomie des provinces et commuues. 

des eom munes 
Nous ne perdrons pas notre temps à démontrer que la Constilulion de 

l85l a étahli un t·oyi.mme de Bolgiq11e et non pas une confédération de 
provinces 011 de communes juxtaposées el unies comme le sont les États-Unis 
el la Confédération suisse. 

Les provinces et les communes sont régies pat· des fois spéciales votées, 
non par les co1·ps provinciaux et communaux, mais par le POUVOIR LÉGISLATIF 

qui, seul, est l'organe de fa souveraineté nationale (Constitution, ad. 26 et 32). 
Les corps communaux et provinciaux, quoique électifs, ne sont donc et ne 

peuvent être que des 1c autorités >> chargées <le l'exécution de certaines lois. 
Le pouvoir qui leur est attribué ou délégué s'évanouit et cesse à l'instant 
même où ils s'écartent de la route précise et étroite qui leur est tracée par 
la loi qui les a institués, ou qu'ils sont chargés d'appliquer. 
Est-il nécessaire de citer les textes pour appnye1· cette appréciation ? 
L'article 51 ne délègue aux. conseils communaux et provinciaux que le 

règlement des ùilérèts EXCLUSIVE~1m-..1· communaux ou provinciaux, d'après les 
principes établis par la Constitution et non au gré de ces conseils. 

Les articles ·I08 et '109 précisent les fonctions de ces conseils et chargent fa 
loi de leur règlement. _ 

L'autonomie provinciale et communale est donc une théorie juridique 
insoutenable. 
Les lois provinciale et communale votées en v~rtu des articles {08 et 109 

6 
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de la Constitution ont d'ailleurs délimité nettement l'autorité des corps 
électifs qui représentent les provinces ot les communes; elles ont astreint 
les membres do ces corps à prêter le serment suivant, qui ne peut donner 
lieu il aucune équivoque : Je [ure fidélité au Roi, t< obéissance » à la Consti­ 
turion ET AUX LOIS DU l'EUPLE BELGE. 

Cc 111('Sl pas là le serment d'un représentant de la souveraineté nationale, 
c'est celui d'un délégué des intérêts locaux. li doit l'obéissance, il n'a pas ln 
pouvotr. 

ta 101e~f 18TH La législation sut· l'enseignement public a-t-elle dérogé à ces principes) l~·s 
<'11 harmonie a-t-elle modifiés ou chanaés? avec ë) 

ceue théerie, En aucune façon. 
La loi communale attribue aux conseils communaux (art. 84, 6°) la nomi­ 

nation des professeurs et instituteurs attachés aux établissements communaux 
d'instruction publique, L'article i5l (10°) met à la charge des communes les 
frais <t uu la loi sur l'instruction publique leur impose. 

La. loi provinciale met à la charge des provinces (art. 691 f8°) les secours à 
accorder aux communes pout· l'instruction primaire et moyenne et (25°) la 
part de la province dans les pensions des professeurs et instituteurs commu­ 
naux cl de leurs veuves et orphelins. 
Laloî sur l'enseignement primaire, celle de !879, comme l'avait fait celle de 

1842, stipulent l'obligation pour chaque commune du royaume d'avoir- au 
moins une école primaire établie dans un local convenable. La loi de -1879 a 
complété celle obligation en y ajoutant des salles d'asile, ou des écoles gar­ 
diennes et des cours d'adultes. 

luuo\,:t,om l\Jais, en fait, et par un vice flaaraut de la loi de f 842, un zrand nombre de consacices par "" ë> 

ù11};!1J~:1uct communes, administrées par des gens peu soucieux de leur devoir et préfé- 
1~1i1 rant obéir au clergé plutôt qu'à la loi, s'étaient exonérées de cette charge en 

« adoptant >> des écoles privées dirigées, pour la plupart, par des congréga­ 
tions dites religieuses, bien qu'un grand nombre fussent de simples associa­ 
tiens commerciales ou industrielles dont les membres, g1·âce à un costume 
spécial, étaient à l'abri des exigences du fisc. 

L'article 5 de la nouvelle loi met à charge des communes l'enseignement 
des indigents. Les administrations cléricales ont essayé de se soustraire il 
celle obligation. 
L'article 8 attribue la nomination des instituteurs communaux au conseil 

communal; seulement, comme certains magistrats communaux ont, au sujet 
de Ieur' devoir d'obéissance à la loi el de leur serment, une opinion toute par­ 
ticulière que l'enquête à constatée dans un grand nombre de cas, la 101 a pris 
des précautions pour obvier au mauvais vouloir ou à la résistance du conseil 
~t a déterminé les conditions sous lesquelles l'administration supérieure 
pourvoirait elle-même aux nominations. L'abus amène inévitablement la 
restriction du pouvoir ou des libertés. 

Cermtés 
scolaires. 

L'arliclc 43 de la loi donne à l'autorité communale la surveillance des écoles 
officielles de la commune, mais, comme l'expérience des 57 années de fonc- 
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tionnemenl <le la loi de 1842 avait prouvé qu'un très grand nombre de 
conseils communaux se souciaient peu de ce devoir ou s'en acquittaient en 
le déléguant aux prêtres, la loi de 1879 a créé les comités scolaires et a 
renforcé l'inspection du Gouvernement. 

Les conseils communaux sont donc, d'après la loi communale et la loi 
scolaire, auxquelles ils ont juré obéissance, investis de la mission de créer les 
écoles pr-imaires, de surveiller l'enseignement qui s'y donne, de nommer des 
instit uteurs et des institutrices capables : ils sont, en outre, armés du 
pouvoir d'infliger des peines disciplinaires allant do la réprimande à la 
suspension. 

Mission 
de 

la couimuna. 

De plus, faisant une concession aux. doléances cléricales et aux préjugés Eusei_g1~ement 
· • l'ehg1eu1. 

d'une partie de la population, la loi de !87!J a inscrit, dans son article 41 l'obit- 
. galion de mettre, dans l'école communale, à la disposition des ministres 
des cultes, un local convenable pour y donner, soit ayant, soit après l'heure 
des classes, l'enseignement religieux aux enfants de leur communion et fré­ 
quentant l'école. 
Il semblait qu'après cela les administrations les plus dévotes et même les 

plus fanatiques dans leur dévotion dussent être satisfaites puisque la loi 
leur avait fourni le moyen le plus efficace pom· donner aux. enfants de la 
commune, pauvres, aisés ou riches, l'enseignement religieux le plus complet 
et le plus orthodoxe, en même temps qu'un enseignement littéraire, scienti­ 
fique et, nous l'espérons, dans un prochain avenir, professionnel, donné par 
des maîtres de leur choix. 
Eu présence de ces garanties clairement établies dans les lois corn munale 

et- scolaire, il devait sembler impossible que des gens raisonnables et sensés 
pussent, en face de lem· serment, librement prêté, s'insurger coutre cette loi 
bienfaisante et méconnaitre leurs obligations les plus élémentaires. 
Pour entraîner un aussi g1·and nombre d'hommes, élus par lems conci­ 

toyens poul' remplir des postes de responsabilité et d'honneur, à désobéir 
aux lois et à forfaire à leur serment, il a fallu une perversion morale 
effrayante, surtout si l'on considère que cette désobéissance laissait indiffé­ 
rente une partie de la population. 

Cc fait est. hors de toute contestation. Non seulement l'enquête l'a établi, 
mais aussi des actes administratifs nombreux imposés par la nécessité de 
vaincre celle résistance aux prescriptions légales les plus précises et les plus 
claires. A lui seul il suffirait pour justifier la loi de 1879: il était temps, si 
la nation bdge voulait conserver sans tache sa réputation séculaire d'hon­ 
neur et de probité, que l'enseignement de la morale fût remise à d'autres 
qu'à <les prêlres sortis de séminaire épiscopaux sur lesquels le peuple belge 
n'a pas conservé le contrôle nécessaire qui lui appartient et que tous les 
Gouvernements ont toujours revendiqué et exercé. 

Les dépositions <l'un grand nombre de témoins, parmi lesquels trois Gou­ 
verneurs de province, des inspecteurs de l'enseignement primaire et même 
des administrateurs communaux el provinciaux, accusés des faits de révolte 
signalés, ne laissent aucun doute à cet égard; les aveux et les excuses de 
ceux-ci sont leur propre condamnation (voir Enquête, tome V, passim). 
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Nous citerons quelques faits saillants : 

Yilt~deBrugcs. L'administration communale de Bruaes refuse d'afficher une circulaire du Ses actes ' .'J 

e~c~17i'.~~~e ~linislrn de l'Intérieur- faisant conuuih-e lu portée exacte des modifications 
apportées à l'enseignement public pat· la loi de 1879 tDépos. de Ill. Jleyvaert, 
Gouverneur de la Fùnulre occidentale} t. V, n° 1071). 

Même fait il Alvei-inghern et ailleurs. 
Le 27 septembre 1879, I'admiuisu-atiou counnunalo de Bruges interdit de 

faire réciter les leçons de catéchisme, et le ;$ novembre elle décide de ne plus 
permettre d'employer le crédit voté pour les fournitures classiques à l'achat 
de catéchismes (fley'Vaert} n° il 20). 

Ces décisions singulières, au moins pour do fervents catholiques, furent 
annulées. Il fallut des arrêtés l'oyaux pour contraindre ces administrations à 
respecter la liberté de religion et d'opinion d'autres catholiques. 

La même udministrntion, pour Iaire le vide dans ses écoles, en refuse 
l'entrée aux enfants des communes qui forment des faubourgs de Bruges, 
Coolkerkc, entre autres (lleyvae1·t.} n° -f 122). 

Elle refuse l'admission des enfants au-dessus de J4 ans, autorisée p:.u· 
l'arrêté royal du 5i octobre i880. 
Elle s'oppose à l'établissement d'une troisième école dont la nécessité avait 

été reconnue par elle-même antérieurement à la loi de 1879 (lleyvaert, 
n°s H ~o à U28). Celle école qui ne lui a coûté aucun sacrifice puisqu'on y 
a affecté un vaste bâtiment depuis longtemps improductif, est aujourd'hui 
en pleine prospérité (u0 1 f 27). 
Toutes sortes d'entraves et <le difficultés sont opposées par celte adminis­ 

tralion à l'exécution de la loi: retards et difficultés dans la nomination des 
instituteurs; refus de désigner les comités scolaires, refus, en i880, de procé­ 
der à la distribution des prix; il a fallu le succès éclatant de celte distribu­ 
tion, faite d 'ollice cl sans son intervention, pour la décider à renoncer à ce 
moyeu de n uire à son pl'Opre enseigncmen l. En -f 881, elle procéda à cette 
solennité, mais dans des conditions déplorables et qui témoignent d'une 
mauvaise volonté manifeste. 

'\'1!1e 
tle Courtrai, L'administration communale de Courtrai s'est aussi particulièrement dis­ 

tinguée dans celte campagne. Après une longue résistance, elle a cependant 
fini par adopter les propositions <lu Go1ncrnemcnl relatives au budget 
scolaire, y compris l'enseignement religieux (Heyraert, u0 ,t 117). 

La population de Coudrai est d'environ 50,000 âmes; celle ville n'avait 
pourtant, en {880 et mème en f88 [ 1 que deux écoles de garçons el pas d'école 
de filles. Ces deux. écoles pouvaient contenir environ 500 élèves; elles étaient 
fréquentées, en -t 882, par 2~0 élèves u«, il 55). 
L'instruction des filles était entièrement dans les mains de religieuses, 

sauf à l'école de la fondation Van Dael, dont le personnel était mixte. 
L'étal de l'enseignement à Courtrai était vraiment déplorable (Id., f 154). 
Dans tout le personnel des écoles adoptées il n'y avait que deux institu­ 

teurs diplômés; on n'y enseignait guère que le catéchisme (Id, ,f f 35). 
Cependant la population de la ville s'était émue de cet état de choses et 



( 25 ) [N° f 58.J 

dès 1875, elle avait, pnr un vaste pélitionncmcnt ù l'administmtion commu­ 
nalo, réclamé an moins une école primaire et moyenne de filles (Id J 1157, 
cp. T. I, p. ·1085). 

L'enquête a établi d'une façon indiscutable que lu pétition remise au 
bourgmestre a été considérée comme non avenue, et qu'elle n'a jamais été 
soumise au conseil communal; le bourgmestre a mème essayé do révoquer 
en doute l'existence do celte pétition devant ln Commission d'enquête (Séances 
ile la Commission, tome 11 p. 1082). 

Le conseil communal, saisi, par le Gou\'erncment, de la question de l'éta­ 
blissement d'une école do filles, décide qu'il n'y a pas lieu d'en créer 
(lleyvaertJ 1158). 
LeH novembre 1879 la Députation permanente est appelée, parle Gouver­ 

neur, à délibérer sur la proposition de créer celle école de filles. Le ·19 elle 
refuse de donner-son avis sous prétexte l(l1'il était nécessaire de consulter le 
conseil communal, qui s'était dêjil mniutes fois prononcé. Le -12 avril 1880 
un arrêté ministériel décrète d'office la création de trois écoles proposées 
par l'inspection scolaire. Le conseil refuse de procéder à leur organisation, 
soutenant qu'il fallait un arrêté royal , le 5 septembre ·f 880 un commissaire 
spécial fut envoyé, après deux nouveaux refus. 
Le rn novembre 1880, le conseil communal prend une nouvelle délibéra­ 

tion déclarant qu'il n'y a pas lieu de s'occuper do celte question; la députa­ 
tion, saisie le 23 novembre, donne raison au conseil communal. 
Appelé le 29 novembre 1880 à donner son avis sui· la création d'une 

école ganli('nne, le conseil communal de Courtrai donne un avis défavn­ 
rable, naturellement confirmé le 7 décembre par la Députation permanente. 
Ces écoles ont été installées entre le l6 décembre 1880 et le 16 octobre 1881 
sans délibération du conseil communal (Id., ·f f 3H,'. 
Elles sont aujourd'hui très Iréquentécs, malgré l'opposition des autorités 

communales et provinciales, malgré l'opposition du clergé. 
Elles forent installées pni· des commissaires spéciaux, sans bourse délier 

pareequ'il existait à Courtrai bon nombre de fondations d'enseignement 
appartenant à la commune, mais que celle-ci laissait aux mains de congré­ 
gations religieuses. 
li a fallu lutter encore pour la création d'une seconde place d'institutrice 

d'école gar·dienne1 l'une de ces écoles ayant 80 élèves pour une seule insti­ 
tutrice o«, H42). 
Le 50 janvier f 882, le conseil communal est appelé à délibérer sur la 

création de cinq places d'institutrices, tant les écoles communales s'étaient 
remplies; on lit dans sa délibération : 

<t Il est impossible au conseil communal de rien décider au sujet d'écoles 
,i dont il ne connait ni la situation, ni la population scolaire, et qui sont 
» gérées, sans son concours, par un commissaire spécial assisté de l'inspec­ 
» teur cl du comité scolaire i> (Id.) H43). 

C'était prononcer sa propre condamnation; mais on n'y regarde pas de 
si près dans les administrations catholiques romaines; du moment qu'une 
loi leur déplait, elle n'existe plus pour elles. 
Le 21 mars 1882, le conseil communal de Courtrai est invité à prévoir à 
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son budget la dépense à résulter de la création de ces places. Il commence 
pH refuser ; mieux inspiré plus tard, il accepte toutes les propositions du 
Go11Yc1·nenwnt; mais la Députation permanente, plus ferme dans son oppo­ 
sition, réforme cette délibération (Id . ., 1 i41). 

Des cinq fondations scolaires existant à Courtrai et appartenant à la com­ 
mune en vertu de la loi de 1864,, deux avaient été réorganisées pa1· arrêtés 
royaux de la fin de 1868. !\fois d'après les théories qui ont cours à Courtrai et 
dans les conseils communaux et provinciaux catholiques, les arrêtés royaux, 
pas plus que les lois qu'ils appliquent, n'ont de valeur quand ces lois on ces 
arrêtés contrarient ces assemblées. 
Les communes, d'après eux, sont de petites républiques autonomes et sou­ 

veraines, confédérées en diocèses, seu I lien politique qui existe entre elles; 
les pouvoirs législatif et judiciair-e, établis par la Constitution, sont des 
usurpateurs de leurs droits; on ne leur obéit que parce qu'ils ont des gen- 
darmes à leur disposition: des geôliers et des prisons. · 

Sans celte Iàcheuse circonstance les communes et les provinces seraient 
libres dans l'Êtal, comme les particuliers sont libres clans les communes, sous 
la surveillance aimable el paternelle d'un clergé q ni excommunie, condamne et 
damne, tous ceux qui lui déplaisent, y compris les conseillers communaux. 
et provinciaux qui ne marchent pas à son commandement. 

Fondutious 
scolaires 

illégalement 
possédées 
par des 

corporanons 
religieuses. 

Il faut ajouter à ces moyens directs de résistance el de désobéissance aux 
lois, les expédients dilatoires employés par les administrations dévouées au 
clergé pour échapper tl l'exécution dos arrêtés royaux faisant remise aux 
communes de la gestion des fondations qui leur sont attribuées par les lois. 
lei les administrations communales intentent des procès fictifs et illusoires 

aux proviseurs des fondations; ils emploient tous les moyens de procédure pour 
faire trainer les procès en longueur; là on ne répond pas aux citations ni 
aux sommations; ailleurs on prend des décisions solennelles de ne plus s'oc­ 
cuper d'aucune affaire d'enseignement primaire (Id., '1 US, 1149). 

det~~~l~rte Un grand nombre d'administrations communales, hostiles à renseignement 
t~ailf!ment placé sous leur propre direction et surveillance ont cru trouver un moyen des instituteurs, < , 

certain de le détruire: c'était de refuser le payement des traitements de leurs 
instituteurs , dans la Flandre occidentale seule, ~8 administrations commu­ 
nales ont du être ramenées au sentiment de leurs devoirs par des mandats 
d'office délivrés sur leurs receveurs ( u., ·I HH ). 

Ailleurs on nommait des instituteurs, que l'on savait d'avance décidés à ne 
pas accepter; on a même été jusqu'à leur foire prendre des engagements par 
écrit à cet égard, la confiance dans la parole donnée ne pouvant ètre grande 
dans un milieu où la notion de la responsabilité morale a disparu (Id . ., H~6). 

i'iomination 
des membres 
des comités 
scolaires. 

La loi, pour assurer aux pères de famille toute garantie à l'égard de l'en­ 
seignement donné dans les écoles communales, a pourvu à la création de 
comités scolaires, à la désignation des conseils communaux dans les localités 
importantea.et du Mioistre de l'instruction publique dans les circonscriptions 
composées de plusieurs communes. 
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Toul es Ios 111nnœ11Hl'S d'opposition et de résistance ont été employées 
pour empêcher ou entraver l'organisation de ces comités dans lesquels le 
cle1·gé romain voyait le germe d'une institution qui rendrait la loi scolaire 
viable el l'élubli1·ait solidement dans lo pays. 

Il a fallu, en plus d'une circonstance, procéder successivement i• plusieurs 
nomiuations ; toutes les influences personnelles el locales Iurcut mises en 
mouvement pour annner le refus ou la démission de membres qui avaient 
accepté, même par écrit. 

Quoique ln liste des moyens de résistance ou d'opposition employés tHH' . Atolie_r$ 
.J d ap1n·ent1ssa~,1 

les conseils communaux soit déjà longue et fastidieuse, elle n'est cependant 
pas complète: plusieurs communes de la Flandre occidentale ont été jusqu'à 
supprimer les ateliers d'apprentissago paree que l'enseignement littéraire y 
était donné par I'inslifulour officiel. Périsse l'industrie, périsse la nation. elle- 
même plutôt que de désobéir aux or-dres des évêques (Id., 11 (W> 

.'f ais comme nous l'avons constaté déjù, dans noire premier rapport, ces 
procédés ont pan1 insuffisants; rl fallu il frapper les pauvres, les malheureux 
tians leurs moyens d'existence s'ils n'obéissaient pas aux ordres transmis par 
le cui-é : les administrations charitables instituées p,w la loi el qui puisent 
dans l'accomplissement de leur mission le seul titre à l'existence, ont refusé 
tout secours aux pauvres dont les enfants fréquentaient les écoles commu­ 
nal es, écoles payées par la commune, surveillées et dirigées ou qui pouvaient 
et devaient l'être par les administrations communales. 

ltefus 
de secours 
ile la part 

des bureaux 
de 

bteufaisauce. 

Lors de la réorganisation scolaire, conformément à la loi du -(er juillet 1879, Renonctatton 
. d I L~( 1 . { l "f l 1 · ' l au bénéfice on Vll ans a 1· anc re occu enta e-, comme a1 eurs, < rspnraitre toutes es 1lc rad~ptiou 

écoles adoptées; preuve évidente que l'action de l'autorité civile y était corn- scolaire, 

piètement nulle; qu'en dehors des subsides, elles n'acceptaient rien des auto- 
rités scolaires laïques. Il en est résulté que les communes, et elles étaient 
nombreuses en Flandre, qui avaient compté assurer l'instruction de leurs 
enfants par l'adoption d'écoles privées, congréganistes ou autres, s'étaient 
mises, pom ce premier devoir dos sociétés modernes, à. la merci des caprices 
ou du mauvais vouloir de gens irresponsubles, qui, du jour au lendemain, 
pouvaient priver ers populations imprévoyantes de tout moyen de donner 
l'invt ruction à leurs enfants. La plupart des écoles adoptées étaient établies 
dans des bâtiments de fondation appartenant légalement à la commune, mais 
qui, pour raison d'opinion religieusP des individus composant les conseils 
communaux, avaient été abandonnés à des individus ou à des associations 
privés qui considéraient ces fondations comme biens leur appartenant en 
propr·e u«, -1170). 

J 1 .:;t fallu soutenir de longs el coûteux procès pour faire restituer aux 
couuuuues les biens qui leur appartenaienl ; il a fallu, dans certains cas, 
nommer d'office des commissaires spéciaux pour soutenir Cl'S procès, car il 
uvait été signalé tic!) eus uù te~ comuiunes eu cause s'étaient efforcées, par le:, 
conclusions qu'elles faisaient prendre en leur nom, de perdre les procès dont 

7 
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elles n'avaient pris l'initinlive quo pour empêchor des comruissaires spéciaux 
do les diligm1ter en leur lieu et pluce. 

Beaucoup de ces fondations 1 instituées pour sur vir à l'enseignement 
public, étaient occupées pat· des corporations religieuses qui <-'n avaient 
dénaturé l'usage, s011s quelques semblants hypocrites et mrnsonger·s (Id., 
1170). 

_~toycns En!În. ces adminislratours comrnunnux.si dévoués à leur foi qu'ils oublient II11s en œuvrc ' 

l .P•!t·1
1c~t- lem· scrrnr-nt el les droits des autres, n'ont. !HIS hésité, parfois. à rccou rir au 

fü rmms l':! lOllS 

publiques rucnsonee ()Olll' faire croire aux populations qne des impôts nu'ils devaient 1,ourdiscrédtlrr <:l ' 'l 
la loi etc tsw. réclamer' polll' combler les déficits créés par lem mauvaise ad ministration 

et l'e:-(ngérnlion voulue de certaines dépenses, étaient la conséquence de 
ln nouvelle loi scolaire. (Voy. t. V, Déposition de "1. fleyvaert, u= l 177 el 
suiv.) 

Il n'en était r ien cependant, et ces udrninistrutcurs le savaient bien. 

_ Dépense Pou I' la Ftuudre occidentale l'a llocat ion bud cétaire provinciale put11· les mscnte nu ~ 
., 1bn~1get1 écoles ur irnaires <1ui étuit, eu ·{863, de fr. 148,4,75 78 c5• n'était, en 1882. uë a 1· mu re ï - 1 , 

occ~dclltnlc qlt" tf,, i .·_;1-~_::::.g5 francs et cela malzré l'accroissement cons idérable des 
e11 faveur de '- " "',v '' < ~ < < 

l'ct~~tfi~f;~_ent ressources de la province, qui lui ont permis de satisfaire aux accroissements 
suivants de ses dépenses dans le même intervalle de temps : 

Augmentation. 

Fruis de police 1•t (le justice. 

Entretien cle roules 

Culte . 

Ad min istratious charitables. 

~ 1865 - a7,769 » 
· l -t882 - ti6,494 )) 
\ 18fi5 - 94,555 52 
t 181)2 - .f 79,796 » 
~ 1865 - 3t'i,700 n 

l 188t - 83t697 )) 
! 1863 - 23,000 )) 
l ,tss-t - a7,897 47 

)) 

08,725 )) 
l) 

85,46~ 68 
)) 

47,997 » 

Augme11tatirn1 totale des dépenses . fr. 

)) 

24,897 47 
~-t 7,082 ,( r$ 

p.ugmentation Les ressources. provinciales ont auamenlé clans cc Iaus de temps de 
ces ressources ~, I" 
pro sinciales 54j 252 francs soit de :)0 p. CJ/0 tandis nue la dépense pour l'instruction du tt communales. ' ' 1 • l 

peuple n'a augmenté c1ue de 6,908 francs, soit 4,60 p. 0/o en 20 ans, c'est-a- 
dire que cd accroissement n'a pas même suivi de loin l'augmelllation de la 
population et de plus loin encore celle de la richesse publique. 

Les communes, qui ont vu leurs ressources s'accrcitre, dans la même 
mesure que celles de la province, n'ont pas augmenté leurs dépenses 
scolaires. Nous exceptons toutefois la ville d"Ostende, <JUÏ a augmenté sa 
dépense de ,J 9,ü6 l francs, soit de plus du quart de l'accroissement total. 
Sur 136 communes E,;$ ont augmenté leur allocation scolaire et cette augmen­ 
talion ne s'élève, m1 bout de vingt années qu'au f'hiffre de ,19,4i4 francs, soit 
à moins de ·1,000 francs par an, ce qui est loin d'être en rapport avec l'accrois­ 
sement de la population (Id., i ·17a). 
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Quant aux dépenses extraordinaires pour constructions, on se plaint des ext~a~:~ü1~!Îre, 
charges qu'elles ont occasionnées aux. communes. Depuis la loi scolaire jus- consfi~~\ions. 
qu'au jour où l'honorable Gouverneur de la Flandre occidentale déposait 
<levant ln Commission d'enquête, le 29 avril f 882, 4t communes de celle pt·o- 
vince ont eu à dépenser, 11our matériel scolaire, fr. 21:>/264 7f> es, tandis quo 
l'État intervenait pour fr.·! :'54,478 {7 es (Id.) H76). Dans nos provinces libé- 
rales, ces dépenses sont, au con traire, supportées avec bonheur et sollicitées 
avec impatience. 
ta plupart des ad miuistrations conununales font des efforts considérables 

pom· foire croire à I'exagération des dépenses pour construction et arneuhle­ 
ment d'écoles; 60 à70 communes dans la Flandre occidentale refusent encore 
de tenir compte des instructions de l'autorité supérieure, tandis que dans Io 
même temps leurs subsides aux bureaux de bienfaisance s'accroissent de 
2150,000 francs (Id . ., ·1178); c'est-à-dire ({Ue ces administrations augmentent les 
dépenses qui énervent et corrompent les populations, tandis qu'elles regimbent 
contre celles qui ont pour but et pour résultat certain de les relever. 

A Bruges les dépenses extraordinaires pour l'enseignement tombent de 
135J>09 francs en ·1878, à 44-,000 Iranes eu 1879, à t0,500 francs en f880 et 
ù fr. -!98 2i> es en 188J; et l'administration communale eut l'audace de 
publier, nonobstant ce fait, <tue c'était l'enseignement primaire qui l'obligeait 
à demander de nouveaux impôts aux contribuables! 
Ces faits et beaucoup d'autres que l'enquête a révélés pourraient se passer 

de commentaires ; ils disent suffisamment ce qu'il adviendrait de nos libertés 
et de notre iudépendance, si elles étaient confiées à des administrations aussi 
serviles envers le clergé qu'elles sont audacieuses et sans pudeur quand il 
s'agit de violer leur serment el de désobéir aux lois('). 

i\fais pour apprécier cette conduite à sa valeur exacte, il faut la placer en 
présence des faits et des lois que nous avons déjà cités, 
D'où est né le mouvement contre la loi de i842it 

Des défauts évidents, reconnus, indéniables et indéniés de cette loi qui, t11î:r'!ct!u~iu 
sous le prétexte de conserver la foi de leurs pères livrait nos jeunes .o-énéra- etntlcess!lé ' < è:t de la modifier. 
lions à une direction incapable, irresponsable et défavorable, pour ne pas 
<lire hostile, au développement et à l'extension de l'instruction. Au bout de 
quelques années.Ies résultats étaient flagrants, l'ignorance restait la règle, l'in- 
struction acquise el conservée jusque vingt ans était la rare, la très rare excep- 
liou. Uue expérience décisive a. été faite par la Commission d'enquête. Elle a 
soumis à un examen aussi faible, aussi élémentaire que possible les levées de 
milice de -f 882 et de i 885 (t): pour la classe de t 882 un quart à grnud'pei ne 

(1) Certains bourgmestres, agissan t comme tels, ont privé de feu, cri plein hiver, les instituteurs, 
instituteices et élèves; ont enlevé Ics Christ des écoles, on I fait enlever les bancs <'l pupitres, 
les livres, cahiers, etc., de leurs propres écoles communales. 

(') Les résultats des examens subis par les miliciens de la levée de l 885 ne sont pas encore 
publiés. 

8 
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n répondu d'une façon plus 011 moins satisfaisante à la. plupill't des questions 
posées; un autre quart, 2,437 miliciens sur 8,~17, n'a [l!lS été soumis à l'épreuve 
pnrco quo les intéressés avaient. déclaré ne ptts savoir eeriru.; Voir rapport de 
M. Joururnl déposé le 51 juillet 1885.) 

Le mouvement créé par la l;igue de l'cnst:Jig11emeut 1Ù\Yc.1Îl aucu n 
but politique, il était exclusivement pédagogique et ua liouul: il ne tendait 
qu'à remédier à nue situation que tous les honnues compétents déclaraient 
mauvaise, déplorable, dungercuso pour l'avenir de la nation. 
La [o i de 184::2 avait, à lor·I, l'expérience l'a démontré, pincé l'instr-uctiou 

du peuple dans les att •. ihutions des autorités communales comme représen­ 
tant plus directement et de plus près les pères (!(l famille , ln plupart de 
ces administrations, surtout dans les campagllt!S des l<'lmHfr~s, d'Anvers, du 
Limbourg, d'une partie du Brabant et d'autres provinces, avaient abdiqué 
leurs pouvoirs entre les mains d'un clergé irresponsable, qui n longtemps 
prêché et prêche encore la sainte ignorance, du haul de la chaire. 

La loi de 1842 prescrîvait la construction et Fentretie n d'une écote 
au moins dans chaque cornmune , mais elle pcrmel lail de suppléer- à. 
celte obligation par l'adoptitm d'écoles pri vées , su 1· les ~,58a communes 
de la Belgique, environ 4~0 avaient préféré s'en rapporter, J>Our I'instruc­ 
lion de leurs enfants, au hou vouloir précaire et i1·1·esf)onsaLle d'une 
congrégation 1·cligieuse ou d'un seul individu. 
Il a été reconnu, par toutes les nations civilisées <ln monde, ptu· la Suisse 

comme par les États-Unis, par l'Anglclerre comme pt11· l'Allemagne, par· 1'11~1- 
lie comme par la France, que l'instruction fait partie de l'obligation d'éll."ver 
les enfants inscrite dans la loi civile, connue dans la loi naturelle. 
Le père cl la mère qui négligent d'armer leurs enfants polu' la lutte putu· 

l'existence n'ont pas reanpli f(}UI' devoir naturel envers l'enfant, ni leur­ 
devoir social envers la nation qui les protège et dont ils sont membres. 

Cette loi naturelle est connue et suivie pal' tous les pères el mères d~ 
Iumille, par· tous les tuteurs ou gardiens soucieux de remplir leur& devoirs , 
mais il y en a un nombre assez grand qui préfèrent laisser leurs enfants igno­ 
rants poul' n'avoir pas à s'en occuper, ou qui y mettons du mauvais vouloi r, 
de la 11êgligcnce ou de l'apathie, (1 uelquefois par· suite de leur propn· i~r10- 
rance ou de mauvais conseils venus du dehors. 

C'est pour ceux-là que la loi est nécessaire, loi qui précise et définit leur 
obligation el leur responsabilité. Certes, elle est i II utile pour les part.>n ts 
soucieux de I'avenir de leurs enfants ; ceux-là sacrifler-aieul tout à cc gnu11l 
objet <le leurs plus chères espérances; mais combien ont besoin d'ètre 
contraints pour se souvenir de leurs devoirs, et parfois aussi pour pouvo ir­ 
résister efficacement aux obsessions, surtout dans les pays où règne b 
doctrine que les lois ne sont obligatoires qu'au tant qu'elles sont appuyées 
sur la force matérielle. 

Ligue de La Ligue <le l'enseignement qui s'est occupée de celte question n'a e11 
cuseignemr 1at 
Son hut et d'autre objectif que de montrer au Gouvernement responsablo de l'aven ir- 

,,,rn progranun 
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tlP~ µ/nératîons naissantes, les défauts des institutions scolaires existantes et 
!t•..; moyens prul iques Pt efficaces d'y obvier. 

C't•sl le del'ge seul qui a transformé ce mouvement très innocent, 011 eu 
conv iundra, eu action politique p:n l'opposition furieuse qu'il y a faite, et eu 
dfrl<1nml d'uvuuce la guene ù toute loi qui réformerait co lle de 1842. 

N,rns avons suflisuuuucnt montré, en 1882, dans la première partie de cc 
n1ppod, les phases dl' ce mouvenu-ut pour n'avoir plus il en rappeler les péri­ 
pt>1 ics ; nous pou,,ons dire nujourtl'hui, sans contradiction possible, que le 
p;1) s entier eût salué la loi de 1879 comme un bienfait, si le clergé, dans 
,1111 iufuluntiou, se croyant t'IJCOl'C aux jours déplorables de 1srn, alors 
qu'il dietnit aux notables leur vole contre la loi fondameutale des Pays-B ,. 
u·) avait YU une menace contre sou influence prépondérante et par suite 
contre la situation p1·ivilégiée qu'il occupe, sans droit, dans le pays, sous 
1·égidL· de la Constitution. 

La loi de 1879 n'a donc fait que confirmer et mieux préciser l'obligation uciJ~1:[~\ts1~ 
d es communes, inscrite dans les lois antérieures, de pourvoir à l'instruction 
é lémenlaire des enfants de tous ses membres. Elle a remis l'exécution de 
cette obligation en des mains électives et, par conséquent, directement 
responsables envers les citoyens , elle a défendu à ces délégués de la corn- 
1111111c de se décharger de celle responsabilité sur qui que ce soit, et, en 
nième temps, elle a conservé à l'école le caractère de neutralité religieuse 
imposé à Ioules nos institutions publiques pnr les articles 14 et Hi de notre 
Coustitulion. 

1,a loi de 1879 garantit, mieux et plus complètement, les citoyens que celle 
1h• 184t contre le concours forcé aux actes et aux cérémonies d'un culte. 

C'est là surtout cc qui a excité l'ire des chefs du clt'rgé romain, leur pré­ 
tention étant, depuis 18501 de diriger seuls l'enseignement public, sans res­ 
ponsabililé envers qui que ce soit, pas mèmc envers les enfants qu'ils lais­ 
suicnt ignorants, ou ciue certains de leurs instituteurs corrompaient ou 
souillaient. 

!\lais, disaient les évêques dans les lettres pastorales, mandements el 
instructions que nous avons publiés, il y a deux ans, la loi de 1879 a pour 
objectif principal d'affaiblir, sinon de combattre, la foi du peuple dans les 
dogml'S. dans les doctrines, dans la morale que nous avons pour mission de 
leur enseigner. L'enseigne de neutralité que vous avez placée au frontispice 
ile la loi scolaire nouvelle est trompeuse; en pasteurs vigilants auxquels le 
troupeau catholique est confié, nous avons jeté le cri d'alarme et prémuni 
nos fidèles contre tonte surprise. Nous n'avons fait qu'user de la liberté reli­ 
gieuse qui nous est garantie comme elle est garantie à fous les citoyens 
belges. 

Soit, mais ce n'est pas du tout de cela qu'il s'agit. Il s'agit des actes de 
pression posés par l'épiscopat, par ses agents et par ses complices dans les 
administrations publiques, contre la liberté des autres citoyens, dont un 
gr-and nombre se sont plaints: comme c'était leur droit et leur devoir, d'avoir 
Yu leur liberté religieuse et d'opinion annihilée, foulée aux pieds, par les 
actes des évêques, par ceux de leurs prêtres, agents et complices, el 
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l'enquête a (Hl pou,· objet de cuustc lcr .:,Î CL'S pluiut. ~ éluicut réelles Pl 
fondées en fait. 

Si l'on ose cvnlc~kt· lu ic~itimilé d'une cuquêle sur !'l'i> faits c'est pa1•rp 

q1w ces l'ail:, soul paleut~, iu disculublcs d qu'un u cte dan:, I'itnpuissuuce dl' 
détruire l'effet de leur revelat iou. 

~ou.:, coustutous cette itn puissauee ui-,rt•:, luul de discours sléi-iles cl faux 
coutre l'enquête. 

l l,é\.ctet, Nous avons dit, dam notre premier r11111>0rt1 quels ont été les actes 
l c, l pu auons • 
permaneutvv, du cler·gé dnns tout es IL•'> padies du pu) s; nous venons dt•, oir couuuent eelt(• 

attointe ü la libei té du, citoyens a 6lt' Iortilléc et étendue ptH la complicité 
drs ad111i11i :r niions conuuunales , il nous reste à démontrer, par les faits, riue 
cette insurrecriou d<' quelques conseils eouununaux n'u été possihle que dans 
los provinces où los Députations 11errna11l'nles se sont elles-mêmes mises en 
dehors des lois et des nrrètés qu'elles sont chargées d'exécuter, tandis que ces 
conflits i1J1;gaux n'ont pas eu lien tù où les Députations permuueutes n'ont pas 
prêté leur eoucour-s poul' soutenir lt.•::, ill._:galilés. 

Hc\'euo11::, encore un in-tant aux dépo.)itious dus Gou'H.'l'tlNll'S ile la Flandre 
occidcutulc, du Limbourg et du Luxembourg, et citons comme ly[H.'S quelques­ 
uns des acles do ces Dépulalions : cell« de la Flandre occidentale avait 
approuvé le 12 mars f 877 I'ucquisiliou d'un lerrain tic H> ares pow· la création 
d'une école de filles, à. Blaukenbei-ghc, le '2a novembre de lu mémo année 
elle avait 1·,·çu un l'appo1 l euucluaut à l'octroi d'un subside provincial et, 
r-evcnant le H> juin su ivuul sur ses délibérations unlérieures, l'ile doclare 
qu'elle ne peut plus upprou, u· ui l'acquisition du terrain, ni les plans, ni les 
df'YÎs, ni rien. 

Elle épuise tous les délais. toutes les chieanes de la procédure administra­ 
i ÎYC pour différer ou returder le sort final et qu'elle sait inévitable <le la réso­ 
lution du conseil cummuual; elle sait que l'école existante est des plus insa­ 
lubres, que la santé, la vie même des enfants y soul exposés à chaque inslant ; 
cela n'empêche pas ces mandataires infidèles d'imposer leurs opinions poli­ 
tico-religieuses aux enfants. aux parents, à l'autorité locale et à l'autorité 
supér icure , empiétant ainsi netteuient sur le domaine dt• la liberté religieuse 
et civile d'autrui. 
Faut-i: citer tous les faits d'opposition violente à l'exécution de la loi sco­ 

laire par celle Députation, même là où l'administration locale, comme à 
Ostende notamment, \ ou fait exécuter fidèlement et loyalement ses obliga­ 
tions? 

La théorie de l'autonomie el de I'indépomlauce des communes que Ia Dépu­ 
tation permanente mettait en avant pom· justifier les résistances à la loi, dispa­ 
raissait alors pour faire place à ~a propre omnipotence autocratique oubliant 
qu'elle n'est qu'un simple agent assermenté et salarié du pouvoir exécutif, 

Car c'est là un des fttils les plus caractéristiques de cette levée de boucliers 
administrative, dans certaines provinces, au nom d'une prétendue autonomie 
provinciale et communale : dès <pte celte lheorie les gènait, les Députa­ 
tious permanentes rebelles n'hésitaient pas a mettre la théoi ie en puche 
el à rentrer dans le droit commun. 
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Celn démontre hiPri d'une façon claire et évidente, qne c'est le concours 
des Députations permanentes cléricales qui soul a pertuis i, quelques corn­ 
ruunes d<: persister dans leur résistance jusqu'à ('e moment même. Cotto 
résistance s'est o. peine produite dans les provinces où la Députation el 
lo conseil provincial étaient décidés t\ exécuter la foi. 

Certainement il existait dans les provinces de Brabant, du Hainaut et de 
Liège des administrations communales aussi fanatiques que dans les Flan­ 
dres, le Limbourg' ou Anvers , muis ces administrations ont été rappelées au 
devoir dès qu'elles ont tenté de mettre leurs théories autonomistes en pra­ 
tique et tous les moyens do procédure administrative, qui réussissaient si 
bien à entraver momentanément l'exécution de la loi dans les Flandres, 
échounient 011 n'osaient se produire dans les autres provinces. 
Le conseil provi ncial de la Flandre occidentale, prenant au sérieux son rôle 

autonomiste) réduit o. 67,66~ francs le subside de fr. 16a.728 2,1, es qu'il 
votait régulièr·ement pour l'instruction primnire depuis ·l863 (Ld., t08f). 

La députation permanente ne dépense pas même les crédits réduits votés 
par le conseil provincial en faveur de l'onseignement populaire, la déposition 
du Got1vHneur Heyvart (-1089) est h-ès formelle à c1,t l'f!;ard: sur I'allocation 
ordinaire do fr. 88,422 80 es, de.5linée aux constr uclions, elle n'a dépensé 
en '1880 que fr. i2,417 20 es; en ,[88-1 que 8,066 francs. Est-ce assez 
odieux? 
Et ce sont ces mèmes gens qui, employant tous les tons et tous les styles, se 

plaignent des sacrifices imposés aux communes et aux provinces par la loi 
scolaire! 

Notre devoir est de leur dire, en nous appuyant sur les constatations de 
l'enquête : vous trompez le peuple. 

Mais il n'y a pas que des députations permanentes et des conseils eommu­ 
naux qui aient résisté aux lois <1u'ils ont charge spéciale d'exécuter· : 
d'autres corps constitués ont suivi les mêmes errements anarchiques et 
révolulionnaires substituant leur volonté individuelle à celle du législateur, 
se fiaut. à l'irresponsabilité qui, jusqu'ici, avait couvert leur actes. 

Les bureaux de bienfaisance, les administrations des hospices civils, les 
fabriques d'église, se sont, sous la protection et le couvert des mêmes con­ 
seils communaux et Députations permanentes, évertués à qui mieux mieux 
à violer les lois et les règlements qui les régissent. 

Les dépositions de nombreux témoins dans les enquêtes locales; celles des 
(;ou,erneurs de la Flandre occidentale, du Limbourg et du Luxembourg, 
entendus par- la Commission, l'ont établi d'une façon irrécusable. 

D'autres 
autorités ont 
aussi rtl~hté 
il la loi. 

Un grand nombre de bureaux de bienfaisance, à la tète <lesquels se trou- 
vaient placés les curés uu les vicaires, refusaient systématiquement tout ~u1·e~ux . . I f , l de b,enf:u~ance. secours aux parents pauvres q111 envoyaient ours enfants aux eco <'S corn- 
munales, el ça été là un des moyt>ns les pins efficaces et les plus puissants 
de peuple!' les écoles dites libres. 
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Nous comprenons parfaitement que des institutions publiques de bienfni­ 
»mco. disposant de ressources provenant de la cornmunnuté, ex.igPnt des 
parents auxquels ils accordent des secours, qu'ils envoient leurs enfants aux. 
institutions d'instruction et d'enseignement également publiques, placées 
sous ln surveillance et la responsabilité iles autorités instituées pa1· ln loi 
pour les diriger; mais nous ne pouvons udmettro, i1 aucun degré, que 
des individus quelconques emploient l'autorité ou le pouvoir qu'ils ne 
tionneut que de b loi, pou1· foire triompher leur opinion personnelle, qu'ils 
abusent de km· mandat pour battre en brèche l'autorité ~t la liberté des 
(Hll't•nb d de I'adminislration publique chargée par la loi d'établir des écoles. 

Nous ne pouvons pas aduieth-e qu'une autorité instituée par la loi puisse, à 
un degré queleonq ue, servir à foire pré-valoir des opinions ou des volontés 
purement iudividue lles et contraires à celle de la loi. 

Nous admettons donc parfaitement comme légitime et légal qu'une admi­ 
nistration cornrnuuule ou de bienfaisance dise aux parents secourus par 
elle: (< vous enve n-ez votre enfant à. noire école, à l'école dont nous répon­ 
» dons, dont nous connaissons les maîtres, que nous pouvons redresser ou 
» corriger s'ils Iont mal ou s'ils ne répoudeut pas à notre attente, tandis qul· 
,, s'il \'OUS p lait d'cuvoye1· vos enfouis dans une école inconnue, où enseigne 
•• un maitre ou d es maîtres inconnus qui ne laissent pas contrôler leur· 
» enseignement, c'est que vous n'avez besoin ni de nos conseils ni de nos 
u secours. >> 

Tel est le laugag~ que devraient tenir des gens sensés, soucieux de leur 
responsabilité. 

Il en est tout autrement dans un très gl'and nombre des communes clu 
pays, là principalement, sinon uniquement, où les autorités subordonnées 
sont conseillées, poussées et soutenues par des Députations permanentes 
insurgées contre les lois du pays. 

A cet égartl k, dépositions des Gouv<.•rneurs sont très caractéristiques. 
Voyons d'abord la formation, par les conseils communaux, des listes desti­ 

nées à constater les enfants ayant droit de recevoir l'enseignement gratuit. 
Ill Vandaraune, Gouverneur du Luxembourg, cite, entre autres, les faits sui­ 

vants : L'administration communale de Bovigny n'a pas inscrit un seul 
élève, bien qu'elle ait plusieurs écoles el qu'il y eût au moins -116 enfants 
indigents à i nsci-ir-e. Il en a été de mèrne à Nassogne; à Baude, on en a inscrit 
un seul sur 157 ; o Wibrin, 8 sur -l 16 en âge d'école ; à Sommethonne , 
16 sur 78, c'est-à-dire que, sur ces cinq communes, 24 élèves indigenls 
ont élé inscrits su 1· ;î81 enfants qui avaient droit à 1'instruction gratuite 
( Déposition cle LJI. I' andamme, t. V, n° ·1008.) 

Dans d'autres communes on en a inscrit environ la moitié (id., -l009). 
Pendant les années -1880 et -188-1, le pouvoir central a dû intervenir cent 

vingt-trois fois dans la seule province du Luxembourg pour faire respecter 
la loi· (Id., 1015). 

La gratuité de l'enseignement primaire existait, depuis longtemps, dans une 
grnnde partie des communes du Luxembourg; avant -1~797 celle mesure 
avait toujours élé •. approuvée et sanctionnée par la Députation permanente, d 
la population y applaudissait, depuis 1879, il y a eu un revirement complet; 
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dès qu'une commune supprimait la gratuité, sans autre motif que son hosti­ 
lité à la loi de 1879, la Députation approuvait (Id., 1017). 

C'est par les mêmes motifs que le conseil provincial du Luxembourg a d~!dig~~~1~1 
réduit <le 18 000 francs à environ 7 0()0 francs les bourses d'études pour les pourles écoles , , normales. 
écoles normales (ld., 1020). 

Les mêmes faits se sont passés dans la Flandre occidentale, ainsi que la 
déposition de M. Heyvaert en fait foi, alurs- au contraire, que les subsides des 
communes aux bureaux de bienfaisance y ont été augmentés, depuis !879, 
<le plus de 2;50,OOO francs (Heyvaert, Id., H80). 

La résistance à la loi scolaire de -187!:J provoquée par des opinions indivi­ 
duelles aurait eu pour résultat, si elle n'avait été brisée pa,· le Gouverne­ 
meut, d'empêcher les enfants des pauHes d'aller recevoir gratuitement une 
instruction solide donnée par des maitres compétents, diplômés, connus. 

L'enquête nous a "permis de découvrir les motifs réels <le cette résis- Mot\l"! 
• • • • • 1. bl ,. , 1, l . de la résistance lance qua paraissait aussi mexp icu c qu iuseuseu '-'e sont < es raisons à l'iuscri_ption 

1,. , . l .1 . l' I. , L t d des enrants '- intérêt purement matérie et mercan h c qua ont 1 ictée, es rappo1· s e pauvres. 
notre collègue 1U.Scuilquin, appuyés en partie sur le mémoire de M. De Ridder 
sur l'enseignement professionnel et sur les dépositions données dans 
l'enquête, nous en ont fait comprendre les motifs vrais : sous l'apparence 
t1·ompeusc el mensongère d'écoles ll professionnelles ,, de nombreux cou- 
vents ou congré~alious religieuses exploitent , à leur profil, l'enfance d'une 
partie notable de notre pays, notamment dans les Flandres. 

Nous renvoyons à ces rapports et à ce mémoire qui doivent être lus et 
médités; 1'011 ac<1uerra la conviction qu'une loi sur le travail des enfants et 
sur l'instruction obligatoire est devenue indispensable en Belgique; la 
respousabilité individuelle des instituteurs dits libres et de Jeurs patrons 
doit être établie et déterminée. 

Il est temps que ces exploitations cessent, il faut surtout empêcher qu'elles 
ne St> propa~eot, sous d'autres formes, dans les autres parties du pays. 

Les mêmes foi 1s à charge des bureaux de bienfaisance se sont produits 
dans J'autres parties du pays; il serait oiseux et inutile d'en répéter le déve­ 
loppement, il est partout le même. 

~lais nous devons encore signaler à l'attention de la Chambre d'autres Institutions 
• · • k • bl l · d l'" · · Ù • l charitables rn::,lllulrnus eharrta es, p us soucieuses e intérêt es pa11vres qm eur entravées dans 

fi ' · t t • l lt ,r • • r. • d leur désir de est con e et qui on c. u u er, par101s sans succès, pour raire onner propager 

à leurs pupilles une instruction primaire sérieuse. Elles se sont heurtées à l'instruction 

des résistances opiniâtres suscitées par les autorités communales et par le 
clergé des paroisses où des orphelins étaient placés chez des nourriciers. 

f';ous sommes en possession d'une série de lettres émanant du conseil géné­ 
rai des hospices ile Bruxelles, depuis le 8 novembre 1881 jusqu'au ~:fü sep­ 
temhre !885 et qui nous signalent de nombreux faits de pression exercée sur 
les nourriciers pour les empêcher d'envoyer à l'école communale les enfants 
qui leur sont confiés et pour les forcer, parfois malgré leur çonviction, à les 

9 
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envoyer dans quelque école conventuelle, où leur contrôle ne peut s'exercer, 
et d'où, après quelques années d'exploitation, les enfants sortent ignorants, 
illettrés et parfois incapables d'exercer un métier lucratif. 
Les. mêmes faits se passent dans d'autres parties du pays, ils. seraient très 

probablement la règle si beaucoup d'administrations hospitalières ne résis­ 
taient aux manœuvres employées pour détourner leurs pupilles des écoles 
officielles. 

FABRIQUES D'EGLISES. 

Nous passons à un autre ordre de faits que la voix publique d'abord et la 
presse ensuite ont signalés et que l'enquête a reconnus exacts et réels. 

Que le clergé inférieur ait été mis par les évêques à. rançon pour l'établis­ 
sement et le soutien des écoles dites libres, c'est un fait avéré et déclaré par les 
évêques eux-mêmes dans leurs pastorales et par beaucoup d'ecclésiastiques 
interrogés par les Commissions. 
Tant qu'ils prenaient ces contributions sur leurs ressources privées, fussent­ 

elles le produit de leur ministère, nous n'avions rien à y voir ui à y redire, et 
nous eussions certes été des premiers à applaudir à l'établissement de cette 
concurrence salutaire à l'enseignement ofliciel , si les citoyens avaient été 
libres dans le choix des écoles auxquelles ils confiaient ce qu'ils out de 
plus précieux et de plus cher, l'avenir de leurs enfants, 

Nous n'avons pas davantage à critiquer les contributions des particuliers 
pottr le même objet pourvu qu'elles soient données librement. 

compta~ilité Mais à coté du clergé il y a le temporel des cultes que la loi a organisé en 
des fabriques f , d , l . • 1 • fi · C ' 1 1 d" · d'église e soumettant a es reg es prec1ses et < e mes. es reg es sont a con ltlOn 

même du privilège exorbitant que la loi concède aux fabriques d'être 
considérées comme des êtres juridiques possédant une existence civile. 

Ces corps moraux ne peuvent pas disposer de leurs hie11s1 ni de leurs 
revenus, comme ils l'entendent. Ceux-ci sont. affectés à des usages précis, 
déterminés , l'excédent, s'il en existe, doit, dans la pensée du législateur, 
alléger les charges des contribuables. li est probable que si, dès l'origine, un 
contrôle exact et sévère avait été exercé sur ce point tout matériel, le Budget 
des cultes serait notablement soulagé tant en Belgique qu'en France. 

JI a été constaté, par voie administrative, depuis lor•glemps, que les 
comptes des fabriques des cathédrales, comme des simples églises de village, 
sont mal tenus, plus mal rendus encore; que lorsqu'ils sont rendus, ils sont 
mensongers ou inexacts. 
Là où devrait se trouver la plus méticuleuse bonne foi on Ile constate que 

réticences, doubles emplois, recettes dissimulées, dépenses exagérées. 
C'est là que l'épiscopat a trouvé, pour la plus grosse part , les ressources 

momentanées ou permanentes qui lui ont perruis d'entamer la lutte scolaire. 
L'admirable mouvement des consciences révoltées qu'exaltait, if y a deux 

ans, l'honorable ~1. Matou, s'est surtout manifesté dans les caisses sans con­ 
trôle des fabriques. 
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Rien de plus instructif et de plus complet à cet égard que la déposition de 
M. Goupy de Beauvolors, Gouverneur du Limbourg, devant ln Commission 
d'enquête, et sa réponse, pleine de tact et de faits, aux attaques violentes 
auxquelles il avait été en butte au conseil provincial par les auteurs mêmes 
d'une partie des illégalités qu'il avait signalées sous la foi du serment. · 

Voici quelques passages de son discours au conseil provincial du Lim­ 
bourg: 

u Ai-je besoin, Messieursi d'insister sur la presque impossibilité d'exercer 
» un contrôle sur la gestion des fabriques d'église et des bureaux do bien­ 
» faisance P 

>> Vous savez. aussi bien que moi comment se recrutent ces collèges. Dans 
n cette province, la nomination des membres des administrations charitables 
u dépend entièrement du desservant. Il en est de même pour les fabriques. 
» Bien que le décret prescrive que le choix des fabriciens doit être fait parmi 
>> les notables, on voit souvent nommer les plus humbles de la paroisse; d'au­ 
» Ires fois, les membres élus sont illettrés, et le trésorier, qui doit tenir les 
i> écritures, sait à peine mettre son nom. D'autres fois encore, c'est le sacris­ 
,1 tain, employé salarié de la fabrique, qui exerce les fonctions de président. 

1> Ailleurs, notamment à Munster-.Bilsen, Je vicaire non seulement fait 
,, partie du conseil de fabrique, ce qui est interdit, mais il est mème prési­ 
» dent du conseil des marguilliers. 

» A Lummen, en Campine, le curé, qui fait déjà partie, de droit, <le la 
>} fabrique, y avait pour assesseurs ses deux vicaires. L'un de ceux-ci était 
,> même président du conseil et du bureau des marguilliers. 

n Je possède une liste des communes où les mêmes abus se sont présentés; 
,> cette Iiste , qui énumère quarante-quatre communes, est encore incom­ 
» piète. )l 

Cette citation indique, en termes clairs et précis, la cause des abus qui 
règnent dans la gestion des fabriques el dont l'honorable Gouverneur signale 
quelques-uns comme exemples, entre autres : 

Fabrique de l'église de Godscheid, sous Hasselt : 

En t879 le sacristain est payé à raison de fr. -tOO. En {882 le mème touche t NO 
le chantre - H8 » » { 70 

- l'organiste 

TOTAL. 

tOO - 
. . fr. 5·18 

)) )) 180 - 
470 

D1FFÉBENCE. • • • • fr. H,2 

.(70 - 
Or, le sacristain, le chantre et l'organiste ne forment à eux trois qu'une 

seule et même personne. 
to 
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BASSENGE. 

En f879 le traitement du clerc était de 7!Hr.Eni88~lemêmereçoitfr. iHO 
celui de l'organiste . . . ·l2a - HSO 
pour entretien de l'orgue . . i0 -- 2a 

TOTAUX . 2{0 fr. 520 
DIFFÉRENCE • fr. H5 - 

Ici le clerc, l'organiste et l'instituteur libre ne formaient non plus à eux 
trois qu'une seule et même personne. 

ME!UBR.UGGBN, 

Au compte de f 879 et années antérieures figurait à l'article 36 comme 
supplément au traitement du curé une somme de 2i francs. 
Aux Budgets de {880 et 188·1 ce supplément monte à f,170 francs. 
Il n'a jamais existé de vicaire à lUembruggen, qui ne compte que oa8 habi­ 

tants; on en suppose un et on fait toucher par le curé le traitement de ce 
vicaire imaginaire. Il touche également pour un prêtre auxiliaire et des pré­ 
dicateurs. Ce curé représente à lui seul au moins quatre personnes. 

L'entretien du linge est porté de 60 à 100 francs que touche encore le 
même curé. 

En revanche il ne paye son clerc que . 
le chantre . 
et le porte-croix 

. fr. ~o )) 
2!> )J 

{2 )) 

Tout . . fr. 87 » 

C'était un moyen de rétablir, avec bénéfice pour lui, les produits de l'exo­ 
nération des fondations qui de -f ,760 francs environ furent ainsi portés à 
t,970 francs. 

Ajoutons pour caractériser le procédé que le compte de la fabrique se sol­ 
dait, en -f 88-f, par un déficit de fr. fü!6 94 c•. 

Ku'IR.OT. 

Le produit des quêtes, troncs et offrandes, qui variaitde 4-NO à aOO francs 
avant 1879, n'est plus renseigné en 1881 que pour fr. 355 a5 ca. Cela pro­ 
vient de ce que l'on quête maintenant tous les quinze jours à la première 
messe pour l'école libre. 
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ZEELHEM, 

Avant f879 lo curé recevait 400 francs pour supplément de traitement et 
binaison, après cette année il fait augmenter ces indemnités et elles sont 
portées à 6~0 francs, et cela malgré la situation déplorable des finances de 
la fabrique que le curé ne pouvait ignorer. 

Le Gouverneur signale qu<·lques-unes des irr·éguforités qui se trouvent 
dans les comptes de cette fabrique et qui caractérisent bien la façon d'admi­ 
nistrer de ces personnes civiles; voici trois des postes cités par le Gou­ 
verneur : ·JO Une recette de fr 5, t 44- 95 c', payée par· l'héritier de M. Fîsbach, 
n'est renseignée au journal que pour fr. ·t 1800 89 es; 

2° Les revenus de f 868 à f 869 montent à fr. !>,00t 81 c•, ils ne sont rensei­ 
gnés au journal que pour fr. 5,856 74 es; la différence n'est justifiée d'au­ 
cune manière; 

5° f 0,000 francs encaissés, en 187:j, disparaissent des comptes en t877 et 
ne figurent même plus au budget de !878. 

Dans d'autres cas on laisse disparaitre des hypot bèques d'une importance 
notable. 

HERSTAPPE. 

Le budget de -1880 de celte fabrique, dressé le 7 juillet ·1879, portait pour 
traitements et ~ages des employés de l'église, ·197 francs. Le compte dela même 
œnmée accuse pour ce poste une dépense de ~25 francs. En f88i, cette dépense 
est portée à 77~ francs. En deux ans le traitement de ces employés est 
quadruplé. 

Le compte des dépenses montre que le curé de celte paroisse s'est fait 
attribuer. pai- ses collègues du conseil de fabrique, environ i,400 francs de 
plus qu'il n'était porté au budget et auxquels il n'avait aucun droit. 

OOSTHAM, 

Les commissaires spéciaux. qui ont dû être envoyés dans celte commune 
pour dresser les comptes du bureau de bienfaisance, ont relevé dans la 
comptabilité de nombreuses et grandes irrégularités; on y constate des 
dépenses faites jusqu'à concurrence de fr. f,60 fac• acquittées non par les 
parties prenantes, mais par les membres du bureau même. Les distributions 
extraordinaires se sont élevées à fr. 2,OO4 ~5 c•; aucune justification n'est 
donnée, bien qu'il ne fût prévu que t,~OO francs de ce chef au budget. Il y a, 
en outre, une somme de fr. 469 J 2 c• portée en compte pour fourniture 
de farine et de pains; aucune liste de distributions n'est produite et aucun 
crédit n'est porté au budget ni sollicité à cette fin. 

Les mêmes frrégularités se remarquent dans la gestion de la fabrique; le 
curé tient les écritures et s'alloue de ce chef 2a francs; fr. 546 22 es figurent 
comme supplément de traitement au vicaire; or il n'existe plus de vicaire 



[N° -138.] ( 38) 

dans cette localité depuis le mois de décembre {878; c'est le curé qui a touché 
cette somme en -1879 et 1880, en même temps qu'un supplément de trai­ 
tement do 200 francs inscrit à son profit dans le budget. 
En résumé, il a été dépensé par cette fabrique une somme de fr.1,319 07 c• 

sans aucune justification, 

A
1 
ugm

1
e,ntation Dans la province dè Limbourz le relevé des auamentations de dépenses des 

1 a~ c epenses ~ Il' 

. ~'?Jg{~~;·~11.iu;;: fabriques d'églises, comparativement b. {878, accuse, pour les quatre années 
10 Limbourg. qui s'étaient écoulées en 1883, à 70,55:f. francs, soit i 71~82 francs par an. 

Quant aux r>4 églises qui ne soumettent pas leur comptabilité au contrôle 
de l'autorité, nul ne sait ce qui s'y passe, et les renseignements font nécessai­ 
rement défaut. 

Augmentadlion Une maJ·oration plus notable encore se constate dans les comptes des correspcn ante 

1 dcr:éaus bureaux de bienfaisance des communes rurales: pour les trois années :f.879, es penses 
.,dbo~b~~eaux -1880 et 188t l'auamentation annuelle moyenne est de 26,!t.'72 francs; si l'on ue ieruarsance. "" 

ajoute les augmentations considérables relevées dans les quatre villes de la 
province, la différence s'accroit encore notablement. 

Si le même travail était fait pour tontes les provinces, comme pour le Lim­ 
bourg, nul doute que nous n'arrivions à des différences encore beaucoup 
plus considérables, car le Limbourg est une province généralement pauvre, 
où les sommes à manier sont nécessairement moindres que dans les loca­ 
lités riches et populeuses où les ressources des bureaux de bienfaisance et 
des fabriques sont inévitablement plus grandes. 
La nécessité d'une enquête sur ce point est de jour en jour plus évidente 

et plus pressante. 
En attendant que l'enquête parlementaire puisse être décrétée, l'enquête 

administrative doit se faire aussi complète que possible afin d'en réunir les 
premiers éléments. On ne pourra légiférer, en connaissance de cause, que 
lorsqu'on aura une idée nette et certaine de la matière. C'est .ce qui a 
manqué en !869. 
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CONCLUSIONS. 

Les faits constatés par l'enquête parlementaire et que nous venons de 
résumer de lit façon la plus sommaire possible, démontrent d'une manière 
saisissante quelques-uns des points faibles de notre organisation politique 
et sociale, ils indiquent les conclusions suî~an.les: 

L Il est indubitable que le Congrès de 1850, Jans la Constitution qu'il a 
formulée et édictée, a entendu établir un Gouvernement exclusivement. laïque, 
laissant, à chacun eu particulier, le soin de diriger lui-même sa foi reli­ 
gieuse, sans pouvoir à aucun degré l'imposer ni directemeut, ni indirectement 
aux autres qui jouissent de fa même liberté, au méme degré. 
2 Sous l'ancien régime, surtout après la r-épr-essiou, dans nos provinces, 

de la réforme religieuse, au XVIe siècle, te cierge romain avait acquis, de 
fait, plutôt que de droit, une gramlc prépondérauee dans les conseils du 
souverain et même dans les conseils de la nation. L'ordre religieux y était 
représenté au même titre que l'ordre de la noblesse, ensemble ils formaient 
le conseil de la nation. La bourgeoisie n'était représentée q11e par les magis­ 
trats des quatre villes du Brabant, qui n'avaient pas même de sièges et ne 
pouvaient c1ue consentir ou refuser les impôts nouveaux, les anciens étant 
votés à perpétuité. fü cependant, alors, de nombreux édits de nos souverains 
très catholiques l'attestent, les impiètements du clergé étaient refrénés et il 
était obligé de rentrer- dans la légalité chaque fois qu'il tentait d'en sortir. 

Les concordats de l'an IX et de -18:27 qui ont r·égi les rapports de notre 
clergé jusqu'en 1850 lui octroyaient une condition subordonnée au Gouver 
nement eivit el politique. Les évêques el les chefs du clergé séculier prêtaient 
serment de fidélité au Roi, qui les désignait au choix <lu Pape, et d'obéis­ 
sance aux lois <le la nation ; en échange ils obtenaient, connue hauts fonc­ 
tionnaires de l'ordre social plutôt que politique, des prérogatives honorifiques 
qui les classaient a11 rang des Gouverneurs civils ou militaires de leur rési­ 
dence. Ils ne pouvaient rien publier sans le placet du souverain. 

La Constitution de 183!, en déclarant que l'Etat n'interviendrait plus, ni 
dans les nominations ni dans les relations des membres du clergé entre eux, 
a-t-elle entendu délier de l'obéissance aux lois les membres du clergé et, à 
leur suite, ceux qui subissent leur direction? 
Personne n'oserait soutenir une thèse aussi absurde. Le clergé, quoique ne 

prêtant plus le serment d'obéissance, est place, comme tous les citoyens qui 
ne prêtent pas davantage ce serment, sous l'action directe des lois, sans 
immunités ni privilèges d'aucune sorte. 
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Il y a donc lien ou de légiférer, ou d'appliquer sévèrement, sans haine. ni 
sans crainte, les lois qui existent, pour faire rentrer sous l'action des lois les 
ministres des cultes qui s'en écarteraient. 

Il en était ainsi sous les précédents Gouvernements, il doit eu être ainsi 
sous le nôtre. 

Tant que chacun se soumet aux lois, de bonne foi cl de son plein gré, 
sans abdiquer le droit et même le devoir dû les critiquer si elles sont injustes 
ou mauvaises, il n'y a pas lieu de pourvoir aux moyens d'assurer cette obéis­ 
sance, mais il ne peut plus en être ainsi quand la révolte est ouverte et sys­ 
tématique, quand elle se prolonge et <1 u'elle entraine avec elle une partie 
notable de la population, la plus dangereuse, car· c'est la plus ignorante, la 
plus crédule el la moins civilisée. 

5. Quel moyen de répression peut-ou employer contre des ministres des 
cultes émancipés de tout contrôle el tic toute direction et dont cependant 
la pince est marquée dans nos institutions sociales et même dans notre 
organisation financière par l'article 117 de la Constitution et par les nom­ 
hreux avantages et bénéfices de toute nature qu'ils ont conservés après la 
tour ni ente de t 795? 
L'absence de tout rapport politique ou juridique, autre que celui résultant 

du Budget, semble réduire l'action du cot·ps social à cc point unique; mais 
l'enquête démontre que cela ne suffit pas; qu'il fout mettre la liberté et même 
la situation économique des citoyens il lubei de toute incursion violente de 
la part d'un corps organisé irrespousable , (JUe, notamment, il faut garantir, 
d'une façon ellicace, la liberté du père de famille de faire enseigner ses 
enfants où il veut el par qui il veut, sans qu'il puisse impunément être 
contcaiut. 

On objectera la difficulté de trouver une formule qui conserve la liberté 
intacte tout en punissant les écarts el les délits cle celle nature, ainsi que 
cela existe déjà pour les libertés de la presse, de réunion, d'association 
et autres. 

Sans doute il vaudrait mieux que le clergé romain rentrât dans le courant 
des idées qui ont précédé et suivi f 850, c'est-à-dire, dans l'observance réelle 
et de Lon ne foi des lois du pays; mais ces. idées ont été tellement faussées par 
l'enseignement des séminaires et l'enseignement normal des écoles épisco­ 
pales, comme l'enquête l'a établi, qu'il s'est déshabitué de l'obéissance et 
qu'il lui paraitra sans doute étrange ou impossible d'y rentrer. 

Les catholiques hel!6es semblent, c11 effet, devenus impatients de toute 
aulo1·ilé autre que celle Je leurs prêtres qu'ils subissent sans examen el sans 
oonlrôle. En Espagne les évêques n'oseraient pa~ formuler les prétentions 
à I'immuuité, à I'indépendance cl à fa désobéissance qu'ils affichent en 
Belgique, celle impatience des Iois, sigm• évident d'un relâchement du 
sens moral, s'est manifestée jusque dans le prétoire des. tribunaux où 
l'on a ~u tous les moyens épuisés pom· tenir la loi eu échec. Ue nom­ 
breux procès en toutes matières en ont fourni la preuve é, idente. 

N'esl-il pas incontestable que la pr-t'sse catholique est le reflet, l'écho 
fidèle et exact des sentiments de la masse de ses lecteurs habituels, et 
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u'nfliche-t-olle pns tous les jours cl sur tons les tons ce sentiment d'impa­ 
l ience de tout fn•in, d~ toute autorité? 
Peul-on se défendre d'un certain effroi, en la lisant, quand on se fignl'e à 

quel débordomcnt de passions se livrcrnit une population excitée chaque 
jour i\ courir sus ù ses adversnires par cotte presse sans respect, sans pudeur 
et qui ne voit pins rien que l'obj ectif vague et indéfini qu'elle poursuit) au 
risque de prL•cipilel' la nation dans les aLî111Ps. 

Nous le dcruandcns ù tout horruuo sincère et de bonne foi, peut-on 
attendre une appréciation juste, simple et naturelle d'aucun journal, se disant 
catholique, dans une affaire quelconque qui touche de près ou de loiu à la 
politique ou 1m culte? 

N'est-ce pas là le signe évident d'une décadence morale profonde P 
La conclusion qui s'impose, en présence d'une situation semblable, c'est 

qu'il faut resserrer l'appareil des lois et soumettre à la responsabilité person­ 
nelle de leurs actes ceux qui portent atteinte aux droits et à la liberté d'autrui. 

L'article rn de la. Constitution doit recevoir une sanction légale, comme 
les autres articles constitutionnels qui ont été sanctionnes par des lois. 

L'inconséquence de livrer l'enseignement sans aucune espèce de garantie 
ni de contrôle au premier spéculateur venu, qui, sous le couvert de la 
liberté, peut ouvi-ir une école où tout enfant peut être admis sans qu'aucune 
autorité puisse constater ce qui s'y passe, avait frappé les membres les plus 
catholiques et les plus orthodoxes du Congrès national. On trouvera, page 6 
du rapport sui· fa première partie <les travaux. de la Commission, la relation 
des incidents l]UÎ ont marqué le retrait de l'amendement de M. de Secus, 
père, dont l'orthodoxie ne sera contestée par pe1·sonne. Ces incidents prouvent 
que les catholiques les plus soumis à leur clergé sentaient eux-mêmes la 
nécessité d'un contrôle des pères de famille, par l'organe des autorités élues 
par la nation elle-même. Cet amendement retiré par son auteur, parce qu'on 
lui avait fait observer qu'il soumettrait les corporations enseignantes à la 
visite importune des autorités civiles ( ce qu'elles redoutent par-dessus tout, 
non sans raison) n'a été repoussé que par 76 voix contre 7t. 

L'enquête, comme la voix publique, la presse, les jugements des tribu­ 
naux et les arrêts des cours ont démontré, depuis longtemps, l'erreur com­ 
mise par le Congrès lorsqu'il a ôté à l'autorité civile tout contrôle sur 
l'enseignement donné par des personnes privées, parfois inconnues, ano­ 
nymes, perdues ou noyées dans une corporation, au moyen de noms 
d'emprunt, et toujours irresponsables. 

Il est indispensable de remédier à cette situation; si elle se prolongeait, 
elle deviendrait intolérable et attirerait l'attention des réformateurs sur 
l'article i 7 de la Constitution. 

D'après nous, il n'est pas nécessaire, pour donner aux familles toutes les 
garanties désirables, de restreindre en quoi que ce soit la liberté de l'ensei­ 
gnement, aussi indispensable qu'aucune autre liberté. 

L'enseignement est, de son essence, public puisqu'il s'adresse au public; 
serait-ce parce qu'il s'adresse à l'enfance que l'enseignement primaire 
devrait être moins surveillé et moins contrôlé que l'enseignement supérieur? 

H 
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C'est précisément le contraire. Les jeunes gens qui reçoivent l'enseigne­ 
ment supérieur ou moyen peuvent, jusqu'à un certain, poînl., le contrôler. 
mais il n'en est pas ainsi des enfants de 6 à i 2 ou mémo 13 et 14 ans 
que l'on peut maintenir dnns l'ignornnrc, ou imprégner de doctrines 
fausses et subversives, sans qu'ils puissent ni rcagir, ni même en rendre 
compte à leurs parents. Quoi qu'on dise ou qu'on fosse devant eux , 
ils croient que cela doit élro ainsi, et nous avons vu, par de nombreux cas 
portés devant les tribunaux, que ln corruption la pins houleuse pouvait être 
pratiquée, pendant des années entières, dans des écoles 11011 surveillées, sans 
que la justice répressive fût informée des faits, sinon par hasard, et encore, 
la plupart du temps, parents et élèves refusaient de concourir à la répression, 
par leur témoignage. 

Nous pensons donc, que1 lorsque la Législature portera son attention sur 
l'enseignement primaire, en même temps que sui· les mesures protectrices de 
l'enfance contre les abus de la spéculation industrielle, elle devra organiser 
une- surveillance sévère des écoles gardiennes1 primaires, ouvroirs ou ateliers 
d'apprentissage privés, qu'ils soient. ouverts et tenus pa1· des particuliers 
ou par des associations d'individus. 

Faisons remarquer, à ce propos, que les libertés ont été garanties aux 
Belges et non aux collectivités qu'ils peuvent former librement entre eux, 
mais qui ne peuvent jouir dos droits de l'individu si elles n'y sont autori­ 
sées par des lois spéciales et formelles. 

La surveillance et le contrôle n'ôtent rien à la liberté d'enseigner. Les 
inspecteurs peuvent constater les erreurs, les méfaits ou l'incompétence 
des maîtres, voila tout. Ils donneront les moye-ns d'informer les parents, 
seuls responsables de- l'avenir de leurs enfants, de l'état exact des choses, el 
la publicité sera la garantie de la sincérité de l'information. 

L'enseignement bonnète el sincère doit désirer, au contraire, le contrôle 
et la surveillance da public, car il a intérêt à montrer ce qu'il est et ce qu'il 
vaut; il n'y a que le mauvais enseignement. le semblant ou l'absence d'ensei­ 
gn('ment qui aient à craindre le contrôle. 

Aussi, en refusant d'ouvrir les écoles libres à la Commission d'enquête, 
celles-ci ont-elles été jugées par tout homme impartial, ainsi que par nous­ 
mêmes.comme étant mauvaises el n'offrant aucune garantie sérieuse au public. 

Cela eût suffi à des gens non fanatisés ou retenus par la contrainte, pour 
leur ôter toute confiance en des écoles qui ne peuvent êt1·e ouvertes et mon­ 
trées chaque jour, à chaque heure, à tout venant. 

AuToa1Tts c1v1LES. 

Nos conclusions à l'égard de celles-ci peuvent se résumer en une seule 
phrase: elles doivent être ramenées, d'une main ferme et énergique, à I'obéis­ 
sance à la loi. 

H faut que le serment civil reprenne sa valeur et son efficacité, el que, 
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puisque sa sanction n-orale est inopérante, auprès de certains hommes, il faut 
lu remplacer par des sanctions matérielles el pénales. 

L'url icle 139 de la Constitution déclare nécessaire, ll hrr-f délai, une législa­ 
tion séparée sur d ivors objets, entre antres sur la responsabilité des !llinisttes et 
les autres agents du pouvoir: cotte loi doit être fuite et les agents du pouvoir, 
entre autres les Députai ions permanentes, les bourgmestres et échevins, doivent 
être rendus responsables des actes de désobéissance aux lois. 

Si leurs convictions religieus<'s les empêchent do leur obéir, ils ont le 
droit de ne pas accepter dos fonctions qui les exposent à accomplir des actes 
qui leur sont désagréables. Mais la condition première ile l'ordre et de la 
paix. dans les sociétés civilisées est la stricte et sévère exécution des lois. 

L'agent de l'autorité qui ne remplit pas son mandat) ou qui use de 
l'autorité dont il est revêtu pour le remplir, dans un sens cvntraire aux. lois, 
cesse, par le fait même, d'être revêtu dt• celte autorité; il devient un simple 
rebelle qui doit ètre dépouillé de son pouvoir· et déclaré incapable de le 
remplir par l'autorité indépendante des tribunaux. 

Oéjù la loi du 28 décembre 1883, en armant le Gouveruoment du droit <le 
mandater d'office les dépenses obligatoires sur la caisse des provinces, des 
communes et des établissements publics, a comblé quelques lacunes des lois 
provinciale et communale. Mais le respect de leur serment n'a pas été 
imposé aux prévaricateurs qui ont usé de tous lvs moyens ponr désobéir 
non seule-ment à la loi de 1879, mais aux lois provinciale et communale, 
ainsi qu'aux arrêtés qui en ont organisé l'exécution. 

Il n'est pas nécessaire de s'étendre longuement sur les conséquences 
diverses d'un pareil désordre : l'exemple du mépris des lois et de l'autorité 
venant d'en haut se propage facilement et rapidement dans les couches plus 
nombreuses, moins éclairées, plus passionnées de la population, où l'esprit 
d'insubordination se traduit aisément en sentiment de mauvais vouloir et de 
haine. 
Il suffit de voir ce qui SP passe en Irlande pour se rendre compte des 

résultats désastreux, pour le corps social tout entier, de l'esprit de résistance 
inspiré par des luttes exclusivement religjeuses, Les associations de malfai­ 
leurs, d'assassins même, y trouvent une population qui les encournge el les 
applaudit , la justice a peine à faire sentir son autorité et à obtenir des 
témoignages sincères sur lesquels elle puisse baser ses arrêts. 

Pour peu que cela continue en Belgique, sous le prétexte mensonger dt' 
défendre la fréquentation des écoles sans Dieu, on verra se produire la même 
situation. 

Si les lois ne sont plus observées par les autorités chargées de les faire 
exécuter, pourquoi ceux qu'elles gèncnt ou contrarient les respecteraient-ils? 

Plus les nations sont libres, plus elles veulent jouir de le1Jrs libertés et 
plus strictement elles doivent exécuter d'elles-mêmes, sans contrainte d'au­ 
cune sorte, les lois qu'elles se soul librement données, pnr leurs organes 
légaux. 

Ce sont les minorités qui ont le plus d'intérêt à agir d'après ces principes, 
afin que, devenues majorités, si elles ps rviennent à convaincre la nation de 
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l'excellence tic leurs principes ou do leurs vues, dies rencontrent le mémo 
esprit chez leurs adversaires devenus à leur tour, foule de sngesse, minorités. 

Cl's considérations nous font insister, non sans t·egrel, sur lu nécessite 
d'adopter des mesures qui assurent d'une façon eflicace l'obéissance aux lois, 
tant qu'elles ne sont ni modifiées ni abrogées, pur ceux-là surtout qui leur out 
juré obéissance. 

Nous préférerions que le simple sentiment moral du respect dù à la foi 
jurée pû] suffire, ruais li\ où ce sentiment est oblitéré par les passions 
politiques ou religieuses, il faut, dans l'iutérét de tous, garnnlir la sécurité de 
tous, assurée pur la prépondérance à l'exécution rigide et fidèle de la loi. 

iY. B. Tous les rnpports <le l'Enquète n'étant pas terminés, les conclusions n'ont pu être 
revues, coordonnées et ndnptécs pal' la Commission. 

Le Rapporteur, 
A». LE HARDY DE BEAUUEU. 


